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UN SONDAGE CHOP —LA PRESSE MALMÈNE ENCORE CHAREST

Record d’impopularité
□ Le Oui récolterait une majorité lors d’un référendum

Gilhekt Leduc

(,'LeducQt lesolcil.com

■ Un sondage CROP—La Presse montre que le taux 
d’insatisfaction à l’égard du gouvernement libéral et de 
son chef, Jean Charest, atteint des sommets inégalés 
depuis leur arrivée au pouvoir en avril 2003 et qu’une 
majorité de Québécois dirait Oui à l’option souverainis­
te à l’occasion d’un référendum.
Réalisé entre le 19 et le 30 mai auprès 
de 988 personnes, ce nouveau coup de 
sonde ne révèle aucune bonne nouvel­
le pour les libéraux et leur leader. Au 
contraire. Le mécontentement de 
l’opinion publique à leur endroit ne 
cesse de prendre de l’ampleur.

À la question « Diriez-vous que vous 
êtes très satisfait, plutôt satisfait, plu­
tôt insatisfait ou très insatisfait du 
présent gouvernement du Québec ? », 
pas moins de 77 % des Québécois in­
terrogés se sont rangés dans le camp 
des « plutôt ou très insatisfaits ». Seu­
lement 20 % des personnes sondées 
ont répondu qu elles étaient très ou 
plutôt satisfaites.

Comparativement au dernier sonda­

ge CROP — effectué entre le 14 et le 24 
avril —, l’insatisfaction à l’endroit du 
gouvernement libéral a grimpé de 10 
points. Rien de moins.

Les résultats de l’enquête sont égale­
ment intraitables à l’endroit de Jean 
Charest. Encore là, 77 % des personnes 
interrogées se sont dites « plutôt ou très 
insatisfaites» de la performance du 
premier ministre. Le taux d’insatisfac­
tion fait un Itond de sept points par rap­
port à un coup de sonde réalisé par 
CR<)P entre le 17 et le 27 février 200f>.

Évidemment, la grogne de l’électorat 
contre ses gouvernants se traduit dans 
les intentions de vote. Ainsi, s’il y avait 
eu des élections entre le 19 et le 30 mai, 
le Parti québécois aurait récolté —

Sondage CROP-express
Satisfaction à l’égard de 
Jean Charest

Plutôt /
très insatisfait

77%
Très / 
plutôt # 
satisfait

Intentions de vote à un 
éventuel référendum*

oui

NON

52%

48%

20%
Sans opinion
3%

‘Hypothèse accordant 36% des 
électeurs discrets au Oui. selon la 
formule CROP élaborée à la veille du 
référendum du 30 octobre 1995

Les résultats ont été recueillis entre le 19 et 30 mai 2005
INI nOMAPHIf li S'il tu

avant la répartition des indécis —43 % 
des suffrages contre 21 % pour le Parti 
libéral du Québec et 20 % pour l’Action 
démocratique du Québec.

Apres la répartition dos indécis et en 
appliquant la méthode CRI )P, le tableau

Vous avez dit « Jonquière » ?
Un nom qu'il vaut mieux ne pas évoquer 
à la grand-messe de Wal-Mart à Bentonville

François Pouliot

FPoulioKfi lesolcil.com

BENTONVILLE, Arkansas — « Dites, 
sans blague, vous êtes un associé, 
n’est-ce pas ?

- Non, non. journaliste canadien.
- .Allez, vous n otes pas journaliste, 

vous êtes un associé?
- Non. non, puisque je vous le dis... » 
La scène se passe lundi soir, au Su-

percenter de Bentonville. Un immense 
édifice, comme l’on n on a pas encore 
vu au Canada. C'est la nouvelle arme 
stratégique de Wal-Mart. L’équivalent 
de quatre terrains de football, où se 
trouve tout le traditionnel, plus une 
épicerie complète.

But de la visite: vérifier si, à Wal- 
Mart City, siège social du géant, on 
connaît le nom... Jonquière.

Il faudra environ 25 minutes avant 
d’être repéré. ( )u plutôt, dénoncé.

«Wal-Mart est un excellent em­
ployeur. Ici. tout le monde est heureux. 
Il offre des conditions d’emploi uni­
ques et nous sommes bien traites ». di­
ra une employée, emballée. Trop.

Quelques minutes plus tard, c’est el­
le qui amènera le responsable du ma­
gasin. Et c’est lui qui croira à une in­
filtration secrète.

Espionnage interne: pratique cou­
rante chez Wal-Mart ? < )u simple anec­
dote? Difficile à dire.

« Les employés ne sont pas autori­

sés à parler aux journalistes, dira-t- 
il finalement. 11 faut voir les relations 
publiques. »

Fin de l’enquête.
De la demi-douzaine qui auront pu 

être sondés, un seul avait eu vent de 
l’affaire Jonquière.

Une associée glissera furtivement 
que des employés du Supercenter ont 
discuté syndicalisation il y a une dizai­
ne de mois, mais que la majorité n’est 
pas d’accord.

« Et vous ? »
Malaise...
La question syndicale apparaît vrai­

ment trouble-fête, cette année, à Ben­
tonville, alors que prés de 17 000 ac­
tionnaires et employés sont arrivés 
pour la grande assemblée annuelle de 
demain.

Voir JONQUIÈRE en A 2
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Jaser, flâner SOUS un soleil radieux : c’était enfin possible, hier, sur les Blaines comme ailleurs à Québec. Et ça le demeurera jusqu’à 
samedi, puisqu’on prévoit du temps ensoleillé et des températures au-dessus des normales de saison, jusqu à 2 < t, pour les trois prochains jours.

Mohamed Cherfi

aurait été le suivant : l’Q ( 10 %), RLQ 
(27%) et Al K) (23%). Bar rapixtrt à l’en­
quête de la mi-avril, le BQ gagne un 
point, le FLQ en perd un et l’ADQ ne

Voir RECORD en A 2 »•

Cherfi 
obtient 
le statut de 
réfugié aux 
États-Unis

Jean-François Néron

,/A'.\ cm a (ii lisnlcil.com

Après un an d’emprisonnement dans 
une geôle de Buffalo, Mohamed Cherfi 
est enfin libre. Le tribunal d'appel de 
l’immigration américaine lui a accordé 
hier le statut de réfugié politique. Ses 
proches, qui gardent espoir de le revoir 
bientôt à Quebec, doivent maintenant 
o mvnincrc les autorités canadiennes et 
québécoises de l'accepter au pays.

Dans sa déci­
sion, le tribunal 
reconnaît que la 
v ie de I Algérien 
de 35 ans est me­
nacée s’il retour­
ne dans son pays 
natal. Un juge­
ment basé sur le 
fait que M. Cherfi 
a joué un rôle un 
Canada en 2003
comme défenseur des sans-papiers al­
gériens et qu’il a critique le non-respoet 
des droits île la personne en Algérie. IK* 
plus, il avait refuse de faire son service 
militaire.

Le pasteur Gerald Doré, de l’Eglise 
unie Saint-Bierrc à Québec, est celui 
qui a offert l’immunité de son sanc­
tuaire au ressortissant algérien en fé­
vrier 2004, alors que ce dernier était 
suns le coup d'un ordre d’expulsion du 
Canada. Joint hier au téléphone, Il 
était visiblement heureux des déve­
loppements. «J’en suis encore à ra­
masser mes impressions. C'est une 
bonne nouvelle, mais tout n’est pas ga­
gne L’essentiel, c’est que la vie do Mo­
hamed n’est pas en danger. »

Au Comité de solidarité avec Moha­
med Cherfi, l’annonce en provenance 
des Ktats-t nis donne le signal de la pro­
chaine bataille qu’il faudra livrer sur 
son propre territoire. « Moi, j’ai espoir 
(qu’il revienne nu Canada). Demain 
(aujourd'hui), nous expliquerons en 
conference de presse ce que nous comp­
tons faire pour le ramener au pays et 
faire le [xiint sur les démarches nvôo les

Voir CHERFI en A 2 ►

LA QUESTION DU JOUR 

lÜQU'EN PENSEZ-VOUS?

Le Canada devrait-il accueillir 
Mohamed Cherfi?
K( K1VKZ-M >1 S A <>|>lni»n(" lesolell.com 
Pour que votre commentaire soit publié, 
vous devez fournir votre nom, votre 
adresse et votre numéro de téléphone.
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LE VERSANT CACHE DE LA SUISSE
Grindelwald, le «village des glaciers», 
constitue un camp de base partait pour les 
amateurs de plein air. Les visiteurs moins 
aventureux y trouvent aussi leur bonheur 
car, niché au pied de quelques-uns des 
plus altiers sommets helvètes, ce patelin 
jouit d un panorama exceptionnel.
Dans le cahier Voy<lg6S

ACHETER UN IMMEUBLE À REVENUS?
Les immeubles à revenus sont à la mode.

• j m . || peut s agir d’une façon moins coûteuse
d accéder a la propriété que rachat d une 

[|l BÏ'jrjp1 ^Kfr] maison unifamiliale On n a qu a encaisser
I 1 les loyers et lhyP°thèdoe se paie toute

* ™ j 1 seu|e ou presque! Mais on ne
s'improvise pas investisseur immobilier. 
Dans le cahier Maison

RECORD
Suite de la Une

boutfe pas. Chez les francophones, le 
l'LQ n’attire t|ue Ifi % des électeurs, 
comparativement à 55 % pour le l‘Q et 
a 25 % pour l’ADQ. 1 )ans la région mé­
tropolitaine de Québec, le l’LQ aurait 
été battu à plates coutures en n’obte­
nant (jue Ifi % des suffrages. Le l’Q et 
l’AI KJ auraient respectivement obtenu 
12 % et 40 % des votes.
Par ailleurs, des OHS personnes ques­

tionnées, 15 %) d’entre elles ont répon­
du être « très ou plutôt satisfaites» du 
travail effectué par l’opposition péquis- 
te. Le taux de satisfaction a l’endroit de 
Bernard Lfindry a fait un bond de :$7 % 
à 45 % depuis février dernier, alors que 
celui de Mario Dumont a très légère­
ment chuté, passant de 52 % à 51 %.

A la question « Lequel îles trois chefs 
est le plus apte à défendre les intérêts 
du Québec?», Jean Charest arrive au 
troisième rang (10 %), derrière Bernard 
Landry (20 %) et Mario Dumont (22%). 
Le premier ministre n perdu cinq points 
piu- rappi >rt au sondage de mars dernier.

Le vice-président de CltOP, Claude 
Gauthier, n’arrivait pas à se rappeler, 
depuis le milieu des années 90, l’exis­
tence d'un tel courant d’impopularité 
au Québec à l’endroit d’un gouverne­
ment. Surtout pour un gouvernement 
qui n'est rendu qu’à la moitié de son 
premier mandat. «Près de S Québé­
cois sur 10 ne sont pas contents de

> Méthodologie
CROP a interrogé 988 personnes entre le
19 et le 30 mai. La marge d'erreur du son­
dage est de plus ou moins 3%, 19 fois sur
20 La provenance des sondés se distribue 
comme suit: Montréal métro 498. Québec 
métro 200 et ailleurs en province 290.

leur gouvernement et de leur premier 
ministre. Les affaires vont mal. C’est 
le moins que l’on puisse dire. »

Et cette insatisfaction, a noté le son­
deur, elle ne s’exprime pas du bout des 
lèvres. Dans le cas du gouvernement 
et celui du premier ministre, 4f> % des 
personnes interrogées ont répondu 
qu’elles étaient très insatisfaites. 
« Écoutez, ça fait un électeur sur deux 
qui tlit qu’il n’est pas seulement plutôt 
insatisfait, mais très insatisfait.»

Pour identifier la source de la nouvel­
le chute de popularité des libéraux, 
Claude Gauthier ne parvient pas à iden­
tifier une giiffe en particulier. C’est cer­
tain que les travaux de la Commission 
Gomery n’aident pas la cause de la chus­
se p< ilitique en général et que l’affaire du 
contrat de Michel Guitard — le direc­
teur des communications du PM — a pu 
en faire tiquer quelques-uns.

« Pour un gouvernement qui n'a plus 
la cote, la moindre petite affaire fait mal 
et ne fait que confirmer à l’électeur qu'il 
a raison de ne pas être satisfait de ce 
gouvernement-là», a mentionné le son­
deur en faisant remarquer que la per­

formance du l’LQ dans les intentions de 
votes (27 %) était meilleure que celle de 
Jean Charest au chapitre du taux de sa­
tisfaction (20 %). «C’est le PLQ qui 
charrie Charest. »

LE OUI L’EMPORTE
À la veille de la tenue, cette fin de se­

maine, de leur ci mgrès, les péquistes se 
réjouiront sans doute d apprendre que, 
s’il y avait eu un référendum entre le 1!) 
et le 30 mai et que l’on avait posé à 
l’électorat la même question qu’en 
1995, le <)ui l’aurait emporté. Avant la 
répartition des discrets, l’option souve­
rainiste aurait obtenu 50% des voix. 
Après leur répartition, selon la métho­
de CR< >1 ’, le ( )ui aurait récolté 53 % des 
suffrages. Àl’oceasion du CROi’d’avril 
dernier, le ( lui avait reçu l’approbation 
de 47 % des électeurs sondés.

Claude Gauthier a révélé que ce 
n’était que la deuxième fois depuis 1995 
qu’une enquête CROP montrait que 
l’appui au Oui dépassait 50%. Il a 
conseillé aux souverainistes de ne pas 
s’emporter trop vite et de tenir compte 
de la marge d’erreur du sondage, qui 
est de 2 %. De plus, il a fait remarquer 
que près de 60 % des personnes interro­
gées ne veulent rien entendre d’un réfé- 
rendum tenu «le plus tôt possible». 
L’enthousiasme des électeurs n’est guè­
re débordant pour une éventuelle cam­
pagne référendaire. « Les gens disent 
on voterait pour la souveraineté mais 
pas tout de suite...»

CHERFI
Suite de la Une

gouvernements du Canada et du Qué­
bec», explique une portiv-parole, Evely­
ne IVdnault.

«Il faut bien articuler le message 
qu’on va adresser aux gouverne­
ments, croit le pasteur Doré. C’est sur 
que la décision américaine nous don­
ne une meilleure posture pour réussir 
ce rapatriement », affirme-t-il.

Et demain, le ministère de l'Immigra­
tion du Québec tiendra une rencontre 
avec les proches de Cherfi au sujet 
d’une demande de parrainage, déjà 
acceptée par Quebec.

Mohamed Cherfi a été déporté aux 
Etats-Unis le 1 > nmrs 21H )4 après avoir etc 
appréhendé par la police de Québec 
dans l’église unie où il se réfugiait depuis 
le ts février. Cette arrestation dans un

lieu saint, une première au Québec, voi­
re au Canada, avait soulevé l'ire de 
plusieurs, qui y voyaient la violation d un 
sanctuaire et des droits des réfugiés.

Mohamed Cherfi est arrivé au Canada 
via les États-Unis en 1998, en réclamant 
le statut de réfugie politique à titre d’ob­
jecteur de conscience. Ce qui lui a été re­
fuse. Il avait alors été protégé d’un ren­
voi en vertu d’un moratoire canadien, 
empêchant toute deportation vers 1 Al­
gérie pour des raisons humanitaires.

Avec la levée du moratoire en 2002, 
1060 Algériens, dont Cherfi, ris- 
quaient de se faire renvoyer. Ils ont 
alors mis sur pied un comité d’action 
des sans-statut pour rester au Cana­
da. Devant cola, Québec et Ottawa se 
sont entendus pour régulariser leur

situation, mais Cherfi fait partie des 
10% d’Algériens qui doivent partir 
parce que, prétextent les gouverne­
ments, il serait mal intégré.

M. Cherfi croit plutôt que le refus du 
Canada dépend davantage de trois ac­
cusations d'entrave et de méfaits qui 
pèsent sur lui parce qu’il avait mené 
en 2002 des actions dites «pacifistes 
et de désobéissance civile» dans les 
bureaux d'immigration Canada et 
d’immigration Québec pour défendre 
les Algériens sans statut.

Sur les ondes de Radio-Canada, 
l'avocat de M. Cherfi, Noël Saint-Pier­
re, a dit croire que les autorités cana­
diennes n’auront d’autre choix que de 
le réadmettre après la décision ren­
due par les Américains.

■ ■■■■■■■
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Le Walton ArU ( enter, un des legs de la famille Walton a l Arkansas.

J0NQUIÈRE
Suite de la Une

Le même jour, dans le parc qui fait fa­
ce au premier magasin de Sam Wal­
ton, aujourd’hui musée, un groupe 
d’Argentins manifeste sa fierté de tra­
vailler pour Wal-Mart.

« La syndicalisation, ça se parle chez 
vous ?

- Oui, même que... »
Interruption de conversation. Un 

collègue a entendu et vient dire qu'il 
vaut mieux faire silence. L’autre insis­
te, mais la conversation trouve refuge 
en espagnol.

Tiens, voici la délégation du Canada, 
et du Québec.

« Non, non, je ne veux pas parler de 
cela », dit une employée en s’enfuyant 
rapidement avec deux consœurs. Les 
mots Jon/iuière et syndicat n'ont mê­
me pas été prononcés...

ENTRE WILL ET SHAKIRA
Attention, trouble-fête ne veut pas 

dire absence de fête. Plutôt l’inverse.
En fait, il y a beaucoup d’ambiance ces 
jours-ci dans la région. Partout écla­
tent spontanément des cris de rallie­
ment. Tantôt en anglais, tantôt en es­
pagnol, en japonais, en allemand ou en 
portugais. Et chaque délégation porte 
un chandail d'une couleur différente.

Pour être ici, les employés devaient 
donner leur nom à
leur direction de ma- “JB RB VBUX P3S pSTIBf
SrpXa„" de cela», dit une employe
pourquoi ils de­
vraient être envoyés 
à l’assemblée an­
nuelle. Là où il y avait trop de monde, il 
y a eu élections et ce sont les associés 
qui ont décidé.

Wal-Mart préfère ne pas dire combien 
tout cela peut lui coûter. Mais elle n’a 
pas ménagé le spectacle. Cette semai­
ne, racontaient les associés de la Gran­
de-Bretagne, deux spectacles étaient 
au programme, l’un de Will Smith, mar­
di. l’autre de Shakira, ce soir.

Entre les deux, et en attendant l’as­
semblée, les employés assistent a des 
ateliers où l’on discute notamment de 
service à la clientèle et de techniques 
de vente. Ils visitent aussi.

Et sont généralement fort bien re­
çus.

Les résidants de Wal-Mart City et de 
sa région sont généralement bien au 
fait de tous les reproches sociaux 
adressés à la compagnie, mais la man­
ne est telle que la critique est muette.

En 1990, la population de Bentonville 
était de 11 000 habitants. En 2000, el­
le était de 19 000. Aujourd’hui, elle est 
de 28 000. L’explosion démographique 
il aussi fait exploser les valeurs et en­
richi ceux de la première heure. La

maison moyenne, qui, il y a cinq ans, 
se vendait 97 000 SUS, vaut aujour­
d'hui 200 0O0S.

« La compagnie est un incroyable 
contributeur pour la ville et la région. 
Nous estimons qu’elle emploie 16 000 
personnes ici seulement », dit Richard 
Davis, directeur du Développement 
économique à la Chambre de commer­
ce de la localité.

Mais comment Wal-Mart, l’experte 
mondiale en contrôle des coûts, peut- 
elle tant embaucher?

La réponse se trouve dans le plus bel 
édifice de Bentonville, le seul avec des 
allures de quartier général.

« Est-ce ici le siège social de Wal- 
Mart? demandera-t-on au gardien de 
sécurité.

- Non, c’est là-bas, derrière.
- Ces bâtiments ordinaires?
- C’est ça. Ici, ce sont des fournis­

seurs: Sony, Panasonic...»
Wal-Mart est devenue un distribu­

teur mondial à ce point important que 
l’on s'y colle le plus près possible pour 
être sûr que ses produits s’y vendent 
bien. Et parce que le concurrent s’y 
colle, il faut faire de même.

du Québec en s’enfuyant

L’ASSOCIÉ
Vous voyez l’apport social ? 11 y a plus : 

la famille Walton. Les héritiers de Sam 
Walton contrôlent toujours 39 % de la 
compagnie, et ils aiment bien retourner 
à la ciimmunauté une partie de ce qu'ils 

reçoivent chaque an­
née en dividendes.

La semaine der­
nière, .Mice, la seule 
fille de la famille, 
annonçait qu’elle 
faisait don de sa col­

lection d’art privé à un futur musée (le 
Crystal Bridge). Évalué à 50 millionsS, 
le bâtiment sera lui aussi construit 
par la famille.

Il y a aussi, à Fayetteville (ville-centre 
de 62 000 habitants), l’aéroport régio­
nal, le Walton Arts Center (plus gros 
que le Grand Théâtre) et le Bud Walton 
Arena (un amphithéâtre de 20 000 siè­
ges). C’est sans compter tous les dons 
au milieu, dont un de 300 millionsS à 
l’Université d’Arkansas.

En fait, Wal-Mart et la famille Walton 
sont tellement près de Bentonville et 
de sa région que certains parlent en­
core ici... d’associés.

Et même les plus réticents concè­
dent qu'il y a du bon. «Je n'aime pas 
Wal-Mart. C'est un rude compétiteur 
qui a fait fermer plusieurs chaînes 
d’alimentation », dira Kim Eskew, vice- 
président de Harps Food Store, une 
chaîne de 48 supermarchés dans l’Ar­
kansas, rOklahoma et le Missouri. 
« Dans la majorité des communautés, 
ils sortent plus de richesse qu’ils n’en 
apportent. Mais ici, il faut reconnaître 
que c’est probablement l’inverse... »
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ACTUALITES
LIBÉRATION DE KARLA H0M0LKA

Joliette prise
d’assaut i ■ f

^ 1 « mi i" “ ’‘J
.T* *i r, “* fl

Agnès Gkipa
Lu Presse

■ JOLIETTE — Avec son revête­
ment d'aluminium plus très 
blanc, son escalier rouillé et ses 
murs sales, le Castel des Neiges 
n'a rien d une habitation de luxe.
La raison de cette popularité: la prison 
voisine, où vit, depuis huit ans, la plus 
célèbre détenue canadienne, Karla Ho- 
molka. Ce matin, la Cour du Québec, 
chambre criminelle, entendra les avo­
cats représentant les autorités judi­
ciaires du Québec et de l’Ontario qui 
souhaitent que des mesures extraordi­
naires soient décrétées pour limiter la 
liberté de Karla Homolka. Elle doit nor­
malement être présente à l’audience.

Au cours des derniers jours, des mé­
dias du Canada entier ont interviewé 
les locataires de l'immeuble et des équi­
pés de télévision ont scruté son toit, à la 
recherche du meilleur point de vue sur 
le pénitencier.

C’est une résidante du sixième 
étage, Marie-France Loyer, qui a ga­
gné le gros lot de cette frénésie média­
tique. Pour avoir accès à son balcon 
doté d'une vue plongeante sur la cour 
de la prison, le réseau Global lui a of­
fert une semaine de vacances familia­
les dans un hôtel montréalais. La jeu­
ne femme de 2fi ans, mère de deux jeu­
nes enfants, n’en revient pas encore.

«Quand ils m’ont dit ça, mes genoux 
sont tombés. Je fais des croix sur mon 
calendrier. Il y a des années que je n’ai 
pas pris de congé », a-t-elle confié à Lu 
Presse. M""' Loyer s'imagine déjà à l’hô­
tel Reine-Élisabeth, qui, espère-t-elle, 
lui offrira un service de garde pour ses 
deux bambins de cinq ans et 10 mois. Le 
directeur des nouvelles de Global, Ron 
Wacksman, a confirmé que le réseau a 
proposé une «compensation financiè­
re » à la jeune famille, mais n’a pas vou­
lu préciser les détails de l’entente, se 
contentant d’affirmer que la comparu­
tion d'Homolka crée un «environne­
ment très compétitif » pour les médias.

Compétitif, mais aussi très fébrile. 
Joliette n'a rien vu de tel depuis des 
lustres. Le prineipid hôtel de la ville, le 
Château Joliette. a été pris d'assaut 
pjir les médias. Hier soir, les SM) cham­
bres de l'établissement étaient toutes 
occupées, phénomène rarissime en 
cette période tranquille.

À lui seul, le réseau CTV a dépêché 
cinq reporters à Joliette. CBC a en­
voyé six journalistes, le Toronto Star 
deux. La télévision de Radio-Canada 
en aura quatre. Et une caméra sur le 
toit du Castel des Neiges, dans l'espoir 
de capter une image de Karla émer­
geant du pénitencier.

GROSSE PRESSION
Ça fait beaucoup de pression sur une 

ville peu habituée à faire les manchet­
tes. « Nous ne sommes pas dépasses par 
les événements, on va s’organiser, mais 
c’est très, très gros», confie Fierre-Bcr- 
nard Raymond, directeur général des 
services judiciaires de Lanaudière.

« On n'a rien vu de semblable depuis 
l'époque du triple meurtre de Saint- 
Paul », note le porte-parole de la poli­
ce municipale, Benoît Richard, qui fait

La sécurité a été resserrée 

à l’intérieur et dans 
la cour de la prison

référence à un gros fait divers surve­
nu il y a six ans.

Pour faire face à la musique, l’admi­
nistration carcérale a resserré la sé­
curité, ajoutant des patrouilles à l'in­
térieur de la prison et dans la cour en­
tourée de barbelés. Pour éloigner les 
curieux, un rideau opaque a été instal­
lé sur la barrière donnant sur la cour 
du pénitencier pour femmes. Avant, il 
n'était pas rare d'y apercevoir Karla 
Homolka faire son jogging matinal, 
portant casquette et lunettes noires, 
raconte une voisine.

Ce matin, Karla Homolka est atten­
due par des dizaines de journalistes, 
dont une vingtaine pourront suivre la

EN BREF

m ■

m f -i t t * r ÈCÔ

IA PH» SSI H OBI HT MAIllOLX

Vf | f v v

^ >
Marie-France Loyer habite au sixième étage d'un immeuble à proximité du pénitencier où est detenue hurla Homolka. h 
reseau Global lui a offert une semaine de vacances à Montreal /mur avoir accès à cette vue plongeante sur le /xn.

Une entente qui 
fait encore jaser
En l’absence de preuves, Homolka a pu 
plaider coupable à une accusation réduite

comparution dans la salle LOIS du pa­
lais de justice, tandis que ISO autres de­
vront se contenter d'un écran de télé­
vision installé dans une salle voisine.

C’est beaucoup de bruit pour une 
histoire qui ne soulève aucune fureur 
dans la population locale. «Quand on 
ouvre la télé et qu'on voit des journa­
listes dire qu’ils parlent en direct de la 
prison de Joliette, ça fait drôle, parce 
que pour nous, il n’y a rien de diffé­
rent », dit Nathalie Lagrange, directri­
ce générale du Château Joliette.

Mardi après-midi, quatre dames fi­
nissaient leur café au restaurant La 
Grange, rue Notre-Dame. «Qui ça?», 
s’est écriée l'une d'elles lorsque Lu 
Presse lui a demandé ce qu’elle pen­
sait de Karla Homolka.

Ah! oui, Homolka. Pour Pauline Joly, 
tout le cirque médiatique entourant la 
célèbre criminelle est hautement exagé­
ré. « Il y en a bien d'autres qui ont tué, on 
peut quand même pas la laisser en pri­
son pour KM) ans. » Ses amies opinent.

Karla Homolka laisse le tout-Joliette 
de marbre, confirme la journaliste lo­
cale Hélène Gaboury, de l’hebdo L’Ac­
tion. Sa libération n’aura pas plus 
d'impact, d’autant plus que la meur­
trière de St. Catharines ne restera 
sûrement pas à Joliette après sa libé­
ration, prévoit la journaliste.

MT

Une relation 
controversée
■ Dans une entrevue publiée dans Lu 
Presse hier, le psychiatre Louis Mo- 
rissette a déclaré que Karla Homolka 
ne représente pas un danger pour la 
société, selon les évaluations clini­
ques. Par contre, le Dr Morissette a re­
connu que la correspondance que MnH 
Homolka entretient avec un détenu 
du pénitencier de Sainte-Anne-des- 
Plaines est une « faiblesse à son dos­
sier». Karla Homolka a rencontré 
Jean-Paul Gerbet, 3S ans, lors d'un sé­
jour à l’établissement à sécurité 
maximale de Sainte-Anne-des-Plai- 
nes de mars 2001 à mai 2003. Les 
deux détenus s’écrivent depuis leur 
rencontre et leurs lettres sont scru­
tées par les agents des Sen ices cor­
rectionnels. M. Gerbet a été condam­
né en décembre 1999 à la prison à vie 
pour le meurtre non prémédité de sa 
compagne. Cathy Carretta. Parce 
qu'il ne possède pas la citoyenneté ca­
nadienne, M. Gerbet sera éventuelle­
ment expulsé en France, son pays 
d’origine. Hier, le père de Cathy Car­
retta. Christian Carretta, a tenu à fai­
re savoir qui était ce détenu avec qui 
Karla Homolka a une liaison. «C’est 
un homme narcissique, manipulateur. 
Déjà, en France, il avait eu une copi­
ne avec qui il avait été violent. Il a eu 
aussi une autre copine qui s’est suici­
dée. » Il ne croit pas en la réhabilita­
tion du meurtrier de sa fille. La Presse
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REUTERS

Le [minis de justice de Joliette n avait pas

Le père d’Homolka n’y sera pas
connu une telle activité depuis longtemps.

m ST. CATHARINES, Ont. — Aucun 
membre de la famille de Karla Homolka 
sera présent lors de sa libération de la 
prison de Joliette. Karel Homolka, dont 
la fille sera libérée 15 ans après avoir 
été impliquée dans le viol et la mort de 
sa sœur Tammy, affirme qu'il n'est pas 
encore prêt à renouer contact avec Kar­
la. «Un jour peut-être», s’est contenté 
de dire le père d’Homolka, depuis son 
domicile de St. Catharines en Ontario. 
Quant à savoir si d'autres membres de 
la famille seront présents lors de la libé­
ration de Karla. M. Homolka a tout sim­
plement répondu: « Non ! » Le 5 juillet, 
Homolka aura terminé de purger sa pei­

ne pour sa participation dans les meur­
tres des adolescentes Leslie Mahaffy et 
Kristen French, pour lesquels son son 
époux d’alors, Raul Bernardo, purge 
une peine de prison à perpétuité. Elle 
n’a cependant jamais été accusée cri­
minellement relativement à la mort de 
sa sœur. Les faits entourant la mort de 
la jeune fille de 15 ans avaient toutefois 
été versés à la preuve. Tammy Homol­
ka avait été droguée et agressée sexuel­
lement par Bernardo, avec l'aide de 
Karla, dans la maison familiale, la veille 
de Noël 1990. La jeune Tammy avait 
succombé par la suite étouffée par ses 
propres vomissures. PC

Claude m i Samson
C Samson® le sole il. com

1 touze ans plus tard, la réalité rattra­
pe les Canadiens : Karla Homolka se­
ra bientôt en liberté sur les trottoirs, 
malgré la gravité du crime qu elle i» 
commis. Pour bien des citoyens, le 
deal ayant permis cette libération pré­
coce reste bien difficile à avaler.

Pourtant, ce type de négociation per­
mettant à un criminel de plaider cou­
pable à une accusation réduite on 
échange do son témoignage contre un 
coaccusé est fréquent dans notre sys­
tème de justice, et ne soulève habituel­
lement pas lu colère des masses. Que 
se passe-t-il donc ici ?

«Ce qui est peut-être inusité, avance 
un avocat criminaliste qui préfère ru- 
pas être nommé, c’est qu’on s'est ren­
du compte après coup qu’el­
le était aussi coupable que 
celui contre qui elle témoi­
gnait. » Normalement, dit-il, 
la poursuite fera de telles 
ententes avec la personne la 
moins impliquée, pour obte­
nir des preuves contre celle 
l’étant le plus. Il est rare 
qu’elle le fasse lorsque les 
deux le sont tout autant.

RAPPEL
Tous ceux qui étaient en âge de sui­

vre l’actualité s’en souviennent: les 
crimes de Paul Bernardo et de sa 
conjointe relevaient de l’horreur à 
l’état pur. Deux adolescentes de la ré­
gion de Toronto, Kristen French, 
14 ans, et Leslie Mahaffy, 15 ans, ont 
été enlevées, séquestrées et agressées 
sexuellement par le couple pendant 
plusieurs jours avant d'être assassi­
nées. Le corps de Leslie a ensuite été 
découpé en morceaux et encastré 
dans des blocs de ciment, lesquels ont 
été lancés dans un lac.

Il a ensuite été établi que la jeune s< eur 
de Karla, Tammy, «offerte en cadeau de 
Noël » à l’époux, avait auparavant subi 
elle aussi les assauts délinquants du 
couple après avoir été droguée. Ce 
crime est demeuré impuni.

Une quatrième victime, identifiée 
sous le pseudonyme de Jane Doe, a 
aussi été droguée et violée.

Comment, alors, devant une respon- 
sabilité aussi lourde, Karla Homolka 
a-t-elle pu s’en tirer avec une accusa­
tion d’homicide involontaire ? Même 
son procès, soumis à d’importantes 
restrictions de publication, n'avait du-

Des
cassettes 

vidéo 
illustrent 

le rôle 
d’Homolka

ré (pi une journée.

LES CASSETTES
Le n<cud do cette procédure resale 

dans les fameuses cassettes vidéo sur 
lesquelles les crimes ont été enregis­
trés par leurs auteurs. Ces films, cpii 
ont été une source de grande douleur 
pour les familles des victimes, illus- 
trent bien la participation étroite 
d'Homolka aux sévices, elle qui, au 
moment de l'entente avec la justic(\ 
s’était présentée comme une victime 
de son mari, forcée de participer à se-s 

crimes.
Or, ils ne sont apparus que bien 

après la conclusion de l'entente. Une 
fois découverts, bien des spécialistes 
ont affirmé qu'Homolku n’aurait ja­
mais pu s’en tirer à si bon compte 
s’ils avaient été connus. Mais il était 
____  trop tard : le système judi­

ciaire canadien ne permet 
pus de juger une personne 
deux fois pour le même cri­
me.

La « faute » du secret des 
cassettes incombe à l’avo­
cat de Bernardo à l’épo­
que, Ken Murray. Celui-ci 
n’en a mentionné l’existen­
ce que H» mois après en 

avoir pris possession. Il les avait 
pourtant déjà en main en juillet 1993, 
lors de l’entente qui allait permettre 
à la femme ch: son client de s’en tirer 
à si bon compte.

DÉFENSE
Ken Murray a par la suite été poursui­

vi pour entrave à la justice, et reconnu 
non coupable. Lejugeacru sa version, 
selon laquelle il avait dissimulé les ban 
des pour protéger son client, avec l’in­
tention de les ressortir en temps voulu 
pour démontrer que rien ne permettait 
de croire qu’il était le principal bour­
reau dans cette affaire.

En 1996, sous la pression populaire, 
le gouvernement ontarien a demandé 
à un ancien magistrat de réviser l’en­
tente passée avec Homolka. Celui-ci a 
conclu qu’elle était tout à fait légale.

Pour bien des spécialistes, il est fa­
cile de blâmer le processus après- 
coup. Mais dans l’éventualité où Ho­
molka aurait réellement été entraî­
née contre son gré dans cette affaire, 
une peine de 12 ans contre un plai­
doyer à une accusation d’homicide 
Involontaire «était loin d’être dérai­
sonnable», note le criminaliste inter­
rogé par LE SOLEIL.
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Les locataires exigent un 
contrôle obligatoire des loyers

PlKKUK ASSKLIN___________
PA ssrl in (>i Irsolr il. en m

■ Les propriétaires ignorent les recom­
mandations de la Régie du logement quand 
vient le temps de fixer les hausses de loyer, 
soutiennent les associations de locataires 
du Québec. Elles demandent au gouverne­
ment d’instaurer un contrôle obligatoire 
des loyers et de créer un registre des baux.

Le Regroupement des comités logement et as­
sociations de locataires du Québec (KCLALQ) 
a fait connaître sa position lors de trois confé­
rences de presse tenues simultanément à Gati­
neau, à Montréal et à Québec. Grâce aux de­
mandes d’informations adressées aux associa­
tions de locataires, le RCLALQ a une bonne 
idée des hausses moyennes de loyer dans la 
province, près de 4,5% ou 21 ,!)7 $ sur un loyer 
moyen de til l,S0 $.

Ces hausses dépassent de beaucoup les recom­
mandations de la Régie, déplorait Mathieu Hou­
le-Cou reelles, responsable des dossiers politi­
ques pour le regroupement. A Québec, par exem­
ple, la Régie du logement recommande des haus­
ses de 0,5% pour les logements chauffés au gaz 
et de 1,1% pour ceux chauffés à l’électricité, 
alors que les hausses moyennes dans ces deux 
cas sont plutôt de 1% et de .'1,7%.

« ( )n voit que les propriétaires se foutent de la 
Régie et qu’ils se sont donné comme objectif des 
hausses moyennes de 20$. »

En cinq ans, dit-il, les loyers ont augmenté de 
20"/n ; c’est deux fois plus que ce que recomman­
dait la Régie. Par ailleurs, ce sont les logements 
les moins chers, dont le loyer est de moins de 
350$ par mois, qui ont connu les plus fortes 
hausses à Québec, près de 8%, soutient Mathieu 
Houle-Courcelles.

Chaque année, la Régie du logement publie des 
indices de hausses de loyers recommandées à 
l’intention des propriétaires et des locataires. Ce

sont seulement des recommandations, mais le 
RCLALQ voudrait que la loi les rende obligatoi­
res pour les propriétaires et que ceux qui vou­
draient y déroger aient le fardeau de convaincre 
la Régie.

( )n voudrait aussi que les baux soient enregis­
trés dans un registre qui permettrait aux loca­
taires en recherche de logement de prendre 
connaissance des loyers qui étaient en vigueur 
auparavant.

Les propriétaires doivent pourtant donner cet­
te information dans la section G du bail (avis au 
nouveau locataire), mais selon le RCLALQ, la 
majorité s’en abstiendrait. «On invite les an­
ciens locataires à passer leur bail aux nou­
veaux», suggère Nicole Dionne, coordonnatrice 
au Bureau d’animation et information logement 
(BAIL).
PROPRIÉTAIRES

Lue Courtemanche, le président de la Corpora­
tion des propriétaires immobiliers du Québec 
(CORPIQ), rappelle que son organisme avait en 
effet donné le mot d’ordre à ses membres de ne 
pas tenir compte des indices de la Régie, mais de 
se baser sur leurs coûts réels.

« Des hausses de 0,8% quand l’inflation est de 
3 %, c’est ridicule. Les locataires sont conscients 
qu’ils doivent payer un juste prix qui reflète mi­
nimalement le taux d’inflation. Et ils savent que 
dans trois ou quatre ans, l’équilibre va changer 
et qu’il y aura encore des offres de gratuité pour 
attirer les locataires. »

Bar ailleurs, la CORPIQ conteste devant la cour 
le règlement de fixation des prix par la Régie. 
« Nous croyons que toute la réglementation ou­
trepasse ce que prévoit la loi québécoise», dit-il. 
Il s’objecte encore plus à un contrôle accru de 
l’organisme sur la fixation des loyers.

11 soutient enfin que la grande majorité des pro­
priétaires inscrivent les loyers précédents à la 
clause (i du bail. «On forme les propriétaires du 
Québec et on leur fait comprendre qu’ils ont 
l’obligation de la remplir sinon le loyer risque 
d’être contesté. »

LE SOLEIL JEAN-MARIE VILLENEUVE
___

Mathieu Houle-Courcelles, du 
Regroupement des comités logement et 
associations de locataires du Québec, 
et Nicole Dionne, du BAIL, affirment 
que les propriétaires ignorent les 
recommandations de la Régie pour 
fixer les hausses de loyer.

t Hausses de loyer 
en 2005

LOGEMENT RÉGIE PROPRIÉTAIRE

Chauffé 
au mazout ...2,0%.. ............... 3.9%

Chauffé 
au gaz .. . . . . . . . . . . . . ...0,5%.

o'OTT

Chauffé 
à l’électricité. ...1.1%. ................ 3,7%

Non chauffé....,...0,8%. ................ 3,7%
INFOGRAPHIE LE SOLEIL

Couillard se réjouit 
des baisses 
de revenus des 
taxes sur le tabac

Alain Bolchard_________________
ABttuchurdCa lesolcil.c<>m

Légal et légitime ne sont pas la même chose, foi du minis­
tre de la Santé et des Services sociaux. « Le tabac est 
malheureusement légal, et il est trop tard dans 1 histoire 
pour le rendre illégal. Mais ce n est pas un produit de 
consommation comme les autres», a déchue hier le 
1) Philippe Couillard, en conclusion des audiences de la 
Commission des affaires sociale sur son projet de loi
antitabac. j r. u

Il rabattait ainsi le caquet d’impérial Fobacco, de Roth- 
mans’s Benson \ Hedges et de >) FI Macdonald, qui \enaient 
de faire un exposé sur les droits aux affaires et sui les 
droits des fumeurs, par l’entremise de leur porte-parole 
Yves-Thomas Dorval. Ce dernier a notamment fait état des 
1150 emplois québécois de l’industrie du tabac et des 923- 
millionsS de taxes qu elle a versés en 2004 au gouverne­
ment du Québec, mais en ajoutant que la vente de cigaret­
tes est en baisse constante.

«Plus les revenus de taxes sur le tabac vont diminuer, 
plus les Québécois vont être en santé et plus les coûts mé­
dicaux vont baisser, a répliqué le ministre du tac au tac. Ce 
pourquoi nous voulons mettre le plus d obstacles possible 
à la cigarette dans les lieux publics. »

M. Dorval a dit avoir l’impression que certaines des me­
sures préconisées dans le projet de loi 112 visent à « punir 
et à dénormaliser les fumeurs, les commerçants et les fa­
bricants des produits du tabac, un objectif qui n’est pas lé­
gitime dans une société libre ».

Les fabricants canadiens de cigarettes trouvent inaccep­
table que M. Couillard condamne 1,3 million de Québécois 
à fumer sous la pluie, dans la neige et le vent, « alors qu il 
n’y a pas de risque pour la santé publique de laisser fumer 
à l’extérieur, sous un abri non fermé», a plaidé leur porte- 
parole.

Cet argument a été* tout de suite contredit par 1 Institut 
national de la santé publique du Québec (INSP). Le Dr .An­
dré Gênais a déclaré devant la Commission que les dan­
gers de la fumée secondaire sont très réels à l’extérieur 
également, surtout en forte concentration.

LE SORT DES PRÉSENTOIRS

Plus jamais de Hells sur l’aide juridique, 
clame un groupe chargé de réviser le régime

Simon Boivin __________
S It o i v i n C<i lesolcil.co ni

■ Les Hells Angels ne s’offriront plus d’avocats sur 
le bras de l’État, s'il n’en tient qu’au groupe de travail 
sur la révision du régime d’îdde juridique au Québec.

Le rapport 
n’a pas 

pour 
l’instant 

force de loi

« Il y a eu une indignation assez gran­
de de voir l'État payer des honoraires 
faramineux pour des avocats qui re­
présentaient des gens appartenant à 
des groupes criminalisés, a convenu, 
hier, le député de Boucherville, Pierre 
Moreau, président du groupe de tra­
vail. C’est l’ensemble des Québécois 
qui paient pour ces services-là. »

L’ÉVÉNEMENT HORTICOLE 
À NE PAS MANQUER !

Promotion de la semaine
> Du 27 mai au 2 juin <

Faillis de cèdre 3 pi'
1027440 (Courant: 5,99$')
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Du 13 mai au 23 juin

Le groupe de travail a jugé « assez in­
quiétant » que les biens acquis grâce à 
des activités criminelles ne soient pas 
comptabilisés lors du calcul d’admis­
sibilité économique à l’aide juridique. 
«Vous et moi, si on fait une demande, 
la valeur de nos liquidités et de nos 
propriétés sera prise en compte, pour­
suit M. Moreau. Nous, on dit, ce qui est 
bon pour un est bon pour l’autre. »

Afin d’éviter de s’embourber dans 
d'interminables querelles juridiques 
sur les liens réels de l'individu avec un 
groupe criminel, il est recommandé 
qu’une «présomption d’appartenan­
ce » soit créée. Cela doit faire en sorte, 
d’après M. Moreau, que ce ne soit pas 
«l'avancement du droit qui soit préfé­
ré plutôt que les critères pour permet­
tre d’éliminer du régime les gens qui 
ne doivent pas s’y retrouver».

Les recommandations du groupe de 
travail nécessiteraient des change­
ments réglementaires et n’ont pas, 
pour l’instant, force de loi.

Le rapport intitulé Pour une pins 
g n mile accessibilité à la just lcr est

aussi en faveur d’une augmentation du 
seuil d’admissibilité au régime pour fa­
voriser l’accès de plus de Québécois. 
En tout, si les recommandations sont 
suivies, 900000 personnes s’ajoute­
ront aux 2,1 millions déjà admissibles.

À l’heure actuelle, pour bénéficier 
gratuitement de l’aide juridique, une 
personne seule ne doit pas avoir un re­
venu supérieur à 8870$. Le rapport 
suggère d’élever ce seuil à 12500$ par 
année. Lorsque le salaire de l’individu 
est plus élevé, celui-ci est appelé à dé- 
bourscr entre 100$ et 800$ pour se pré*- 
valoir des services d'un avocat aux frais 
de l’État. Le groupe de travail recom­
mande aussi de hausser les seuils d’ad­
missibilité pour les familles formées 
d'un adulte et un enfant. Au plus haut, 
le seuil passerait de 24 900$ à 28362$.

Les mesures recommandées entraî­
neraient une dépense supplémentaire 
de 20 millions $ par année pour le gou­
vernement du Québec.

Le ministre de la Justice, Yvon Mar- 
coux, doit commenter le contenu du 
rapport ce matin.

M. Dorval a d’autre part tenté de sauver les présentoirs 
de cigarettes dans les comptoirs de vente en plaidant que 
leur objectif n'est pas de recruter de nouveaux fumeurs, 
mais plutôt d’amener les fumeurs à changer de marque. 
N’est-il pas normal de pouvoir présenter les différents pro­
duits d’une industrie concurrentielle, ainsi que l’a établi la 
Cour suprême du Canada ? a-t-il demandé.

LTNSP a balayé cet argument du revers de la main en dis­
ant qu’à peine 10 % des fumeurs changent de marque à un 
moment donné. Les fabricants disent que c’est plutôt 18%. 
« Mais 1 % seulement représente déjà un montant d’argent 
considérable», a dit M. Dorval. Il a répété que l’industrie 
est d’accord avec l’intention de fond du Dr Couillard de ré­
duire le tabagisme, mais qu'il y arrivera davantage par la 
prévention et l’éducation que par la répression.

L'INSP demande pour sa part d’éliminer les fumoirs dans 
les lieux visés par la loi ; de remplacer par des fumoirs les 
40% de chambres pour fumeurs dans les centres d’héber­
gement de longue durée ; de réduire de 40 à 20% le nombre 
de chambres pour fumeurs dans l’industrie touristique, 
conformément au pourcentage de Québécois qui fument ; et 
d’interdire les présentoirs de cigarettes.

Le ministre a répété qu’il retardera probablement de 
quelques mois l’entrée en vigueur de sa loi, prévue pour le 
l r janvier. Il a dit qu’il précisera davantage les limites et 
contraintes reliées aux terrasses. Il reconsidérera la per­
mission accordée aux restaurants sans alcool de pouvoir 
vendre des cigarettes, puisqu’il veut l’interdire aux restau­
rants avec alcool. Il réexaminera les articles relatifs aux 
présentoirs commerciaux et aux fumoirs sur les lieux de 
travail.

« Quand le cancer du poumon frappe plus de femmes que 
celui du sein, c’est qu’il faut agir vite et bien », avait-il dé­
claré au début des auditions. 11 a gardé le même cap jusqu’à 
la fin.
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Bougeotte 101
Normand PROVENCHER NProvencher£ es le co'”

On a beau dire n’importe quoi et son contraire, 
mais trouvez-moi quelque chose de mieux que 
du beau soleil pour vous donner le jroùt de bou­
ger. Après un mois deschnoutte, passe à s’écou­
ter pousser les cheveux et à jouer avec sa collec­
tion de figurines Star Wars, il était plus que 
temps. Une autre journée de mauvais temps et 
la santé mentale de tout un peuple était en pé­
ril. On réclamait de voir le bleu du ciel, le vrai, 
pas celui de Victor-Lévy Beaulieu, la télé, on l’a 
assez regardée.

Hier, c’était noir de monde sur les Plaines 
pour suer au nom d’un soleil retrouve. Ça mar­
chait, courait, roulait, patinait, jouait au foot 
au frisbee. Le genre de journée qui vous fait di­
re que Dieu existe, alléluia, et qu’il serait infi­
niment bon et infiniment aimable de sa part de 
nous garder du beau temps pour la fin de se­
maine.

Il n’y avait pas que sur les Plaines qu’on se 
faisait aller le popotin. À l’autre bout du boule­
vard Laurier, à l’arrière de la polyvalente De 
Rochebelle, ils étaient pas loin d’un millier 
d’ados réunis, sur l’heure du midi, pour un mé- 
ga work-out extérieur.

Juchée sur une plate-forme, flanquée de gros 
haut-parleurs, Geneviève, une jeune et dynami­
que animatrice, multipliait les consignes pour 
faire bouger tous ces jeunes sur une musique en­
traînante. En fermant les yeux, on se serait cru

à cette émission de HDS, vous savez celle où des 
demoiselles en forme font de l’aérobie dans un 
decor enchanteur, genre un Club Med dans les 
iles Canaries, alors que vous êtes plante dans vo­
tre salon, à vous demander si Dieu existe vrai­
ment. pourquoi suis-je ici et pas là-bas?

Toujours est-il que Geneviève n’avait aucun 
mal à faire bouger tout son monde. Et un... et 
deux... et trois... et un pas de côté, ycah ! Et 
un... et deux...et trois... Ven a qui sont mêles, 
c’est pas grave. .. Et un... et deux... et trois... et 
on étire les bras vers le ciel, on va chercher le 
soleil !

*****

Un millier de volontaires pour une séance d’ae- 
robie. dans une école qui compte le double d'élè­
ves, c’est pas si mal. C’est même très bien. Le di­
recteur de l’établissement, Guy Damais, était en 
tout cas tout sourire devant la participation de 
ses jeunes. Cette séance de bougeotte collective, 
une première à son école, fait partie d une nou­
velle politique de santé. Guy Dumais et ses colla­
borateurs ont décidé, rien de moins, que de de­
clarer la guerre à l’inactivité physique, à l obési­
té, à la malbouffe.

« Un est en train de virer l’école à l’envers », 
me lance-t-il. pendant que les jeunes conti­
nuent à s’amuser autour de nous, sur l’air 
d'une version techno de More Than a Feeling.

Si Dieu existe, alors là vraiment, il interdirait 
ce genre de sacrilège.

*****

La polyvalente IV Kochebelle. souvenez-vous, 
c’était l'endroit où les journalistes débarquaient, 
il y a quelques années, chaque lois qu il était 
question de mal bouffe dans les écoles. Le prétex­
te : un contrat entre la commission scolaire l Vs 
Découvreurs et Coca-Cola pour la vente exelnsi- 
vc de ces boissons gazeuses dans les machines 
distributrices. Guy Dumais a souvent etc appelé 
à défendre cette entente qui a rapporté 17 000$ 
par année à son école. De « la belle argent » que 
la direction pouvait ensuite investir dans des 
projets pédagogiques

Or. s'il n’en tient qu'àGuv Dumais. lorsque La 
Kochebelle passera aux nouvelles, ce sera doré­
navant pour les bonnes raisons L’entente avec 
Coke se termine dans un mois On compte aller 
en appel d’offres afin de trouver le partenaire le 
plus apte à se mettre au diapason de la nouvelle 
politique santé de l’etablissement.

Remarquez, on n'avait pas attendu pour agir. 
Les machines distributrices de Coke renfer­
maient depuis un moment de moins en moins de 
boissons gazeuses traditionnelles, à peine 10'V 
On a aussi abandonné les bouteilles de t>00 ml 
pour des formats plus standards. Adieu les calo­
ries vides.

IV si (vaux efforts ne devaient pas s arrêter là. 
IVs croustilles saute sont apparues dans les au­
tres machines distributrices. Les bonbons sont 
devenus de plus on plus rares. En septembre 
prochain, les tablettes traditionnelles de choco­
lat disparaîtront, au profit du chocolat noir

A la cafeteria, un coup de barre a aussi etc don­
ne Les frites et poulines ne sont plus offertes à 
longueur do semaine, seulement une fois t >n pri- 
\ ilogie les repas santé Los élèves ont accès a un 
bar à salade Cette nouvelle sora-t-olle suffisan­
te pour empêcher les élèves île se précipiter pour 
manger un hamburger au Burger king, à cinq mi­
nutes de marche, ou une poutine à l’arena. sur 
l’heure du midi ? Ça reste à voir, mais au moins, 
personne ne reste les bras croises. Si rien ne 
change dans le comportement dos olèvos, ce ne 
sera pas faute d'avoir essaye, pourra sediroGm 
Dumais.

Reste les boites à lunch. Alors là. il reste du tra­
vail à faire, explique le directeur Maigre toute 
l’information disponible, les parents semblent 
éprouver un mal fou à comprendre qu’un repas 
équilibre, pour un enfant en pleine croissance, 
ce n’est pas une pizza congelée, un jus artificiel, 
un sac île chips et un Jos Louis.

Là-dessus, bonne chance, monsieur Dumais, 
vous avez du pain sur la planche pour en arriver 
à changer les habitudes. Du pain blanc ou du 
pain brun, ya reste à voir...

Elle tombe dans un fossé au club de j»'ol!

LE SOLEIL, RAYNALD LAVOIE

La jeune fille âgée de 12 ans. qui a glissé de la « roche plate » de la chute Kabir Kouba, 
s’en est tirée avec quelques éraflures.

VILLAGE HURON

Une ado emportée par le 
courant de la Saint-Charles

Jean-Fkançois Néron ______
JFNe ron@lesoleil.coni

■ La journée ensoleillée d’hier s’est as­
sombrie pour une jeune fille de 12 ans qui 
est demeurée une quarantaine de minutes 
prisonnière de la rivière Saint-Charles 
avant d’être secourue par les pompiers de 
Québec.
La malheureuse se trouvait à l’endroit que les 
habitués de la chute Kabir Kouba, au village Hu­
ron, appellent « la roche plate ». indique le capi­
taine Gilbert Auclair de la police de Québec. « El­
le aurait glissé avant d’être entraînée par le cou­
rant sur une distance de 20(1 à 300 pieds. » 

Heureusement pour elle, une roche se trouvait 
sur son passage. Elle a donc pu s’y agripper en 
attendant les secours. Sur place, les policiers

n'ont pu se rendre à elle puisque l’endroit où el­
le se trouvait était inaccessible sans équipement 
spécialisé.

Elle s’est 
agrippée à 
une roche 

en attendant 
les secours

Il a fallu attendre l’arrivée 
des pompiers de Québec 
qui, à l’aide d’un système de 
câbles, ont procédé au sau­
vetage de la jeune fille, qui 
s’en tire indemne. «Elle n’a 
subi que quelques éraflu­
res», précise l’agent Au- 

__ ____________ clair.
C’est une mésaventure 

qui se termine bien compte tenu de la force du 
courant en cette période de l’année. «C’est im­
pressionnant, surtout pour un enfant de 
12 ans, et l’eau est encore très froide. » La jeu­
ne fille ne présentait aucun signe d’hypother­
mie. Elle a été transportée à l’hôpital pour y su­
bir des examens.

UNIVERSITÉ LAVAL

Les étudiants payés
25 % de moins pendant l’été

Violaine Ballivy
VBallivy@lesoleil.com

Travailler à l’Université Laval est nettement 
moins payant pendant l’été que l’automne ou 
l'hiver... Les étudiants employés sur le campus 
comme assistants de recherche ou d’enseigne­
ment touchent un salaire 25% plus faible pen­
dant la belle saison, même si leur tâche, elle, ne 
diminue pas.

Un étudiant à la maîtrise recevra 15,898 l’heu­
re pour assister un professeur dans ses recher­
ches ou dans sa charge de cours entre les mois 
de septembre et avril, mais pendant les mois de 
mai. juin, juillet et août, son salaire chutera de 
près de 3S/heure, à 12.94 S. Au doctorat, la rému­
nération suit la même courbe déflationniste au 
fil des saisons : le même boulot effectué à l’hiver 
mérite officiellement 16,97 S, contre 14.28 à l'été.

Cette situation hors du commun, décriée par les 
étudiants, est justifiée avec peine par l'Universi­
té Laval. « Il faudra procéder à un réajustement 
très prochainement », admet Lise Darveau-Fbur- 
nier. vice-rectrice aux ressources humaines. «Ce 
sont de vieilles pratiques qui perdurent. »

Quand elle a mis en place le programme de tra­
vail sur le campus, l'administration lavalloise a 
volontairement décidé d'être plus chiche avec 
ses étudiants à l'été, prétextant que la faiblesse 
du salaire serait compensée par le nombre

■ Les pompiers ont dû intervenir, hier, pour un 
secourir une dame ayant chuté d’une passerelle 
(pii enjambe un fossé sur le terrain de golf Le 
Montmorency (connu sous le nom de golf de 
Courville). « Nous pouvions nous rendre à elle, 
mais nous devions utiliser l'equipement (cordes

et civière) pour la remonter», explique Pierre 
Verrreault, chef de district à la police de Quebec. 
La dame ne présentait pas de blessures appa­
rentes l ’ait particulier, ce serait la seconde lois 

. en un an que la même femme tombe au même en­
droit. spécifie M Yerreault Jean hYançoi*\emn

4 jours seulement

d'heures plus important (35 au maximum) que 
les étudiants pourraient consacrer à leur boulot. 
En même temps. l’Université avait plafonné à 10 
heures —15 heures cette année— la semaine de 
travail pendant l’année scolaire, en l'accompa­
gnant d'une rémunération plus généreuse.

« Le travail sur le campus est une façon d’accor- « 
der aux étudiants une forme d’aide financière, un 
revenu d’appoint pour les aider. Mais nous ne vou­
lons pas que le temps consacré au travail nuise à 
la poursuite des études», explique M*" Darveau.

IMur Ana Lucia Araujo, présidente de l'Associa­
tion des étudiants de deuxième et troisième cycle 
(AELIES). cette perception de la réalité ne tient 
plus la route. « Maintenant, nous avons de plus en 
plus d’obligations scolaires à l’été, et il est de plus 
en plus difficile de travailler à temps plein. »

Certains professeurs, bénéficiant de subven­
tions plus élevées, peuvent se permettre de dé­
passer le salaire estival suggéré par 1 L niversi- 
té Laval mais, dans le contexte du sous-finan­
cement des universités. « c’est très rare ». note 
M** Araujo.

Consciente du problème. l’Université Laval a 
procédé à un premier rattrapage important Lan 
dernier, réduisant l'écart entre les deux échelles 
salariales de moitié. Par contre, pour l'équité, les 
étudiants devront certainement attendre. Au 
mieux, un groupe de travail se penchera sur la 
question à la rentrée.
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Le Clostridium difficile n’en 
finit toujours pas de faire peur 
aux Québécois
■ Maljfié le discours rassurant des autorités sanitaires, 
les Québécois semblent apeurés par la bactérie Clostri­
dium difficile. Selon un sondage réalisé dans le site In­
ternet du ministère de la Santé, 43"/» des Ü93 sondés évi­
teraient de se rendre à l’hôpital par crainte d’être 
chargés par la bactérie. Bien entendu, le ministère de­
mande aux malades et à leurs proches d’aller dans les 
centres hospitaliers au besoin. « Le risque d’attraper le 
microbe est très faible pour les personnes en santé qui 
ne prennent pas d’antibiotiques», écrit-il. La prévention 
passe par le lavage des mains. BaptisteKeard-ChâteUUn

Le retour du virus 
du Nil occidental
■ La saison de la chasse aux moustiques et aux oiseaux in­
fectés par le virus du Nil occidental sera lancée le ti juin. Kn 
2003,17 cas humains avaient été recensés au Québec, mais 
aucun l'an dernier. Le nombre d’oiseaux morts signalés à 
Communication Québec avait également chuté au cours de 
la même période, passant de 7000 à 2300. Le VNO est ap­
paru officiellement il y a 00 ans, en Afrique. Il est présent 
au Québec- depuis 2002. Le virus se transmet surtout par 
les maringouins qui sont infectés lorsqu’ils piquent un 
oiseau porteur. Rarement, il peut se propager par transfu­
sion sanguine ou transplantation www.virusdunil.infoou 
Communication Québec au 043-1344 ou à www.virus- 
dunlloccidental.gc.ca. HapUxte Hù-nni-( hatfUun
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La polio revient 
hanter le Québec

Baptiste Ricard-Châtelain

Les personnes touchées 
ont du mal à 

obtenir un diagnostic

B H icu rd (â le sol eil. co ni

U La polio revient hanter le Québec. Vous avez déjà eu la terrible ma­
ladie maintenant éradiquée de l’Amérique du Nord ? Elle refera peut- 
être bientôt surface, même si vous la pensiez anéantie.

mouvements de certains muscles de­
viennent pénibles.

Les causes du syndrome post polio 
sont encore mal comprises. La théo­
rie dominante veut que le corps ait fa­
briqué des nouveaux nerfs moteurs, 
une fois la maladie partie, pour per­

mettre aux muscles 
amoindris de fonc­
tionner, explique 
Mario Di Carlo. Ces 
nouvelles branches 
de l’arbre nerveux 
vieilliraient toute­

fois prématurément.
C’est un peu comme si on avait 

remplacé des autoroutes par des 
routes secondaires, vulgarise-t-il. 
Pas conçues pour soutenir tout ce 
trafic, les routes secondaires dépé­
rissent rapidement.

La fatigue, la faiblesse ou des dou­
leurs dans les articulations et les 
muscles sont les premiers signes du 
syndrome. Mais, puisqu’il est encore 
peu étudié, les médecins doivent pro­
céder par élimination, s assurer que 

le sujet ne souffre 
d’aucune autre 
maladie, pour certi­
fier qu’il est assailli 
par la post polio.

Les anciens ma­
lades inquiets et 

leurs proches pourront bénéficier des 
explications de la médecin spécialiste 
de la Clinique post polio de l’Institut 
neurologique de Montréal le 11 juin 
prochain, à Québec. La D" Daria Tro­
jan. physiatre, sera accompagnée 
d'une physiothérapeute et d’un ergo­
thérapeute. La rencontre aura lieu à 
l'Institut de réadaptation en déficien­
ce physique de Québec (Centre Fran- 
çois-Charon), 525, boul. Wilfrid-Ha- 
mel, à 13h30. Gratuit.

Pour plus de détails : 1 877 765-4672 
ou www.polioquebec.org

Entre 40% et 60% des Québécois au­
trefois atteints devraient développer 
le syndrome post poliomyélite. Bon 
nombre des quelque 7000 victimes 
toujours vivantes pourraient donc su­
bir une renaissance de la maladie, ex­
plique le président de l’Association 
Polio Québec, Mario 
Di Carlo.

Son secrétaire,
J e a n - F r a n ç o i s 
Gaudette, y a goûté.
Sa vie a « basculé » 
il y a cinq ans. « Je 
suis rendu avec une ossature d'une 
personne de 70 ans. » Pourtant, il 
avait repris goût aux sports, racon­
te-t-il, au bout du fil. Agé de 58 ans, il 
est un exemple type. La maladie re­
surgit généralement après 40 ou 50 
ans de rémission. Autant chez les in­
dividus ayant souffert de la forme pa­
ralysante de la polio que chez les au­
tres écorchés.

Mais les personnes touchées par le 
syndrome ont souvent bien du mai à re­
cevoir un diagnostic clair, soutient M. 
Gaudette. Les méde­
cins n’arrivaient pas 
à comprendre son af­
fection. Jusqu’au 
jour où on l’envoya à 
l’Institut neurologi­
que de Montréal. La 
seule médecin spécialiste du syndrome 
post poliomyélite de l’est du Canada y 
pratique, indique-t-il.

Pourtant, débusqué tôt, le mal peut 
être contrôlé plus efficacement, en- 
chaîne-t-il. « Le but, c’est que la per­
sonne conserve le plus longtemps pos­
sible son autonomie et reste intégrée 
à la société. Moi, je sors moins car je 
ne peux plus pratiquer de sport. »

«Il n’y a pas de traitement, dit-il. 
Graduellement, les gens deviennent 
invalides. » La polio attaque les neuro­
nes, les nerfs moteurs. Lentement, les

Débusqué tôt 
le mal peut être 

contrôlé efficacement
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Et bien simple.”
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http://www.virus-dunlloccidental.gc.ca
http://www.virus-dunlloccidental.gc.ca
http://www.polioquebec.org
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Collé au maire pour prendre sa place?
Le conseiller Philippe Laberge, ancien frère d'armes de Christian Jobin à 
Vision Rive-Sud, explique ainsi l'adhésion de ce dernier au parti de Jean Caron

Makc Saim-Piehhk 
MStPicrre^i lesoh il.cum

■ Christian Jobin joint le maire de Lévis. 
Jean Caron, et son l’arti des citoyens et des 
citoyennes (PCC) partît' qu'il estime que ce­
lui-ci ne se rendra pas jusqu a l'élection de 
novembre et qu il souhaite occuper son siè­
ge. prétend le conseiller lévisien sortant 
Philippe Laberge.

« Cet homme-là a toujours été contre Garon, au­
tant l'homme que ses idées. 11 faut le connaître 
comme moi pour savoir que, s’il se colle à Ga­
ron. c’est parce qu'il croit qu'il (le maire sor­
tant) ne se rendra pas à l’élection de novembre 
2005. Ce qui le motive actuellement tient uni­
quement à ses intérêts personnels et à la 
croyance qu’il a que Garon ne se représentera 
pas, et non à ceux de ses concitoyens ni à ceux

lf SOLEIL PATRICE LAROCHE

Mardi, Chrintian Jobin (à gauche) annonçait quil 
ralliait le parti du maire Jean Garon.

de sa communauté. ». a affirmé M. Laberge hier.
« La réalité, c’est que M. Jobin joue au dauphin 

dans la perspective du départ du maire. Il ne me

l’a pas cache dans une conversation recente ». a 
ajoute le conseiller du quartier Saint-Etienne et 
candidat du parti Lévis Force 111 dans ce même 
quartier, cet automne

Il a etc d'emblee épaulé par la ehcffe de l.c\ is 
Force 10 et candidate à la mairie. Danielle Koy- 
Marinelli. «Je suis tout à fait 
d'accord avec l’analyse de M.
Laberge». a succinctement ob­
servé M Itoy-Marinelli.

A l’élection municipale de 
2001, M. Jobin dirigeait les 
destinées du parti maintenant 
disparu Vision Rive-Sud et. à 
ce titre, il convoitait la mairie.
11 ei été défait par M Garon et son parti a été ba­
layé, seul son porte-couleurs Philippe Laberge 
résistant à la vague dans Saint-Étienne.

APPROCHÉ LUI AUSSI
Cette semaine. M. Jobin a confirmé qu’il sera 

le porte-couleurs de M. Garon et de son PCC 
dans ce même quartier de Saint-Étienne occupe

«Il ne me l a pas caché 
dans une conversation 
récente», affirme le 

conseiller de Saint-Étienne

par son ancien eocquipier. le conseiller Labergv.
« l.’equipo île M Garon m’a approche à lieux ri1- 

prises pour que je me joigne à eux et. à lieux re­
prises. j'ai refuse. Je l'ai fait par loyauté envers 
moi-même et aussi par loyauté envers les gens 
ipii m'ont soutenu. Je n’ai pas voulu ilccevoir 

mes concitoyens», a precise 
M. Laberge

L'hypothèse ilu départ de M. 
Garon évoquée par le 
conseiller iti' Saint-Ftienne est 
ilejà prise en compte par le te­
lephone arabe de précampa­
gne. à la grandeur de la ville de 
Levis.

Mais le maire a toujours énergiquement balaye 
du revers ili> la main les rumeurs faisant île lui 
un prochain retraite, pour raisons de santé ou 
tout autre motif.

Déjà, dès septembre 2001, de son lit d’hôpital, 
au moment où il devait combattre une infection 
à un pied, M Garon avait affirme qu’il sera can­
didat ù la mairie aux elections île novembre.

HILAN DES CINQ ANS DE LA «NOUVELLE RUE ST-JOSEPH »

4362 emplois créés et 
500 résidants de plus
Le conseil de quartier réclame l'enlèvement du toit du mail restant

RÉAMÉNAGEMENT À LA COMMISSION 
SCOLAIRE DES DECOUVREURS

Fini l’école de proximité
Des parents fâchés qu'on «tasse» leurs 
enfants pour faire de la place à d’autres 
venus de l’extérieur

Claude Vaillancoukt
CVaillancourt@lesoleil.com

L’heure est déjà au bilan dans le quar­
tier Saint-Roch : cinq ans après la dis­
parition du triste toit sur le mail tant 
décrié, le comité Rebâtir la rue Saint- 
Joseph crie victoire.

Plus de 377 millions $ ont été investis 
par les secteurs privé et public, dont 
60 millions S dans le secteur commer­
cial et 8,4 millions S en habitation. 
L’impact s’est fait sentir jusque dans 
le milieu de l’emploi, alors que 4362 
nouveaux emplois ont été créés. Quel­
que 4067 nouveaux étudiants et sta­
giaires en ont aussi fait leur milieu de 
vie, tout comme 4850 ménages, une 
hausse de 500 résidants en cinq ans.

Le conseil de quartier de Saint-Roch 
a donc décidé, hier soir, de réclamer le 
démantèlement du reste du toit du 
mail, à la condition que l’on s’assure 
d’une accessibilité universelle com­
plète des lieux par toutes les person­
nes déficientes physiques, et que l’on 
maintienne le principe d’une mixité de 
la population.

Plywood City, comme on surnommait 
jadis les lieux, n’est plus qu’un mau­
vais rêve : les rues ont été réaména­
gées et la place de l’église refaite, en­
traînant la création d’un nouveau lieu 
d’animation dans le quartier. Certains 
des espaces autrefois vacants ont été 
recyclés en nouveaux logements (les 
anciens magasins Laliberté et Légaré, 
par exemple) et plusieurs nouveaux 
commerces et bureaux se sont instal­
lés dans le secteur, entraînant le déve­
loppement d’une vocation spécialisée 
pour l’endroit.

Les résidants se sont même dotés 
d’une charte de la qualité de la vie dont 
deux éléments retiennent l’attention, 
soit que «toute action de développe­
ment doit prendre en considération le 
caractère particulier du quartier, de ses 
rues et de ses espaces existants et être 
planifiée en concertation avec la popu­
lation » et que « le transport en commun 
ainsi que la circulation piétonne, cyclis­
te et celle des personnes à mobilité res­
treinte doivent être favorisés par rap­
port à la circulation automobile. »

Avec l’arrivée des beaux jours, le 
quartier prend aussi un look séduc­

i

Violaine Ballivy

LE SOLEIL, JOCELYN BERNIER
Devant l'église Saint-Roch redonnée aux regards, la rue Saint-Joseph a repris sa 
vie de quartier animé.

teur : ce soir, à compter de 17h, on cé­
lébrera la réouverture aux piétons de 
la rue de l’Église et de ses nouvelles 
terrasses. Et hier, dans la rue Saint- 
Joseph, la mascotte électronique du 
magasin Benjo faisait rigoler les pas­
sants qui se demandaient d’où pouvait 
bien sortir ce super robot. « C’est moi 
qui l’ai conçu et je ne le laisserais pas 
partir pour 20 000S», lance Sylvain 
Parizeau, un diplômé en «électroni­
que de base» qui travaille comme 
acheteur dans ce nouveau commerce.
ENCORE À FAIRE

En présentant, hier soir, le bilan de 
cette première phase entre les rues de 
la Couronne et du Pont, la Ville de Qué­
bec voulait aussi identifier les points 
problématiques à considérer dans une 
éventuelle phase 2, cette fois entre les 
rues du Pont et Saint-Dominique.

« Le changement le plus significatif, 
croit aussi le comité, a été l’injection 
par la Ville de 800000$ pour la créa­
tion et l’aménagement de deux points 
de service baptisés Rendez-Vous Cen­
tre-Ville à la Maison de Lauberivière 
et au sous-sol de l’église Saint-Roch.

Né d’une concertation de la Société 
de développement commercial, du 
CLSC, du conseil de quartier, de la

Ville, de la CDEC de Québec et de la 
Régie régionale de la santé et des ser­
vices sociaux, ces lieux de rencontre 
accueillent environ 90 personnes par 
jour, par point de service. «Cela dé­
montre que le besoin était réel », écrit- 
on dans le document d’analyse.

Mais c’est loin d’être terminé. Même 
si «désormais, le secteur privé inves­
tit davantage que la Ville», faisant 
passer la valeur des propriétés de 
14 millions S en 2001 à 49 millions S en 
2005, quelques points restent à com­
pléter entre les rues de la Couronne et 
du Pont. Le terrain du 509, rue Saint- 
Joseph, est le seul où il reste à inter­
venir. Un projet de construction de 
11 étages comprenant des commerces 
au rez-de-chaussée et à l’étage, des 
bureaux plus haut, et 27 unités de lo­
gements locatifs aux derniers étages, 
est sur la planche à dessin.

Pour le comité, la part d’originalité 
des interventions pour l’architecture, 
l’affichage, les vitrines doit continuer 
d’être appuyée par la Ville.

« Il faut continuer d’encourager l’im­
plantation de commerces ou de serv i­
ces en rapport avec les promeneurs. 
Les grands espaces de bureaux au 
rez-de-chaussée sont à réduire au mi­
nimum. »

VBallir y@lcsolc il .corn

Le jeu de chaises annoncé par la com­
mission scolaire des Découvreurs 
(CSD) continue de faire bien des re­
mous. Des parents sont fâchés à l’idée 
que leurs enfants, même s’ils habitent 
à deux pas de l’école secondaire De 
Rochebelle, seront bientôt obligés di- 
prendre l’autobus pour aller aux Com- 
pagnons-de-Cartier.

La CSD a prévu d’importants chan­
gements au territoire de recrutement 
de l’école De Rochebelle dans son nou­
veau plan d’aménagement. Pour per­
mettre la création d’un nouveau grou­
pe au programme d’éducation inter­
nationale (PE1), la CSD veut libérer 
des classes dans l’école secondaire en 
envoyant les enfants inscrits à l’école 
primaire Notre-Dame-de-Foy à l’école 
secondaire des Compagnons-de-Car- 
tier, pourtant située nettement plus 
loin de leur domicile.

ATTITUDE DE BOUGON
Réunis à l’occasion d’une séance 

d’information à l’école Notre-Dame- 
de-Foy, des parents ont accusé la CSD 
de ne pas respecter les intérêts de 
leurs enfants.

«Pourquoi nos enfants devraient- 
ils être déplacés pour faire de la pla­
ce à ceux de l’extérieur? » a deman­
dé une mère de deux enfants, avant 
d’invectiver les représentants de la

commission. « Vous avez une attitude 
de Bougon. Vous tassez nos enfants 
pour aller en chercher des plus 
payants (plus forts). »
«Je peux vous dire que si ma fille 

doit marcher jusqu’à Rochebelle pour 
prendre l'autobus pour aller nuxCom- 
pagnons-de-Cartier, elle ira au privé».

Or, c’est justement pour réduire 
l'exode vers le privé que la CSD veut 
augmenter le niunbre de places au PEI, 
déjà surchargé. De Rochebelle y refu­
se chaque année près de 400 élèves, 
faute d’espace, alors que la CSI ) perd 
30% de ses élèves nu profit du privé.

ADAPTATION SCOLAIRE
L’arrivée de deux groupes d’adapta­

tion scolaire à Notre-Dame-de-Foy 
soulève aussi beaucoup d’inquiétu­
des. Certains voient d’un très mauvais 
u'il l’ajout d’enfants «plus faibles», 
dans une école qui accueille déjà une 
forte proportion d’allophones, deman­
dant un suivi particulier.

« Une école saine est une école qui a 
des enfants forts, moyens et faibles. 
Meus nos forts s’en vont parce que 
nous Eivons la réputation d’être plus 
faibles. Ce sera pire plus tard », a fait 
vsdoir le père de lieux enfants.

Le projet de réaménagement du ter­
ritoire sera soumis à la consultation 
tout l’été. Les parents qui souhaitent 
s’adresser directement à la CSD peu­
vent écrire à l’adresse suivante : ana 
lysed u terri toi re(îi csdecou.qc.cn

La peine de Radwanli modifiée
■ La Cour d’appel a accepté de modi­
fier légèrement lu peine de Georges 
Radwanli, le commerçant de la rue 
Saint-Jean qui a été l’un des princi­
paux acteurs dans le réseau de prosti­
tution juvénile. Dorénavant, l’homme 
pourra aller faire une marche d’une 
heure, chaque jour entre 7 h et 23 h. 
Après avoir plaidé coupable, à la fin de 
2004, Radwanli avait été condamné à 
une peine de 18 mois avec sursis, et ce, 
après avoir été incarcéré provisoire­
ment durant près d’un an. Farmi les 
conditions accolées à la peine, le juge 
Fraser Martin, de la Cour supérieure,

lui avait ordonné de se trouver chez lui 
ou à son commerce, les deux se trou­
vant dans la même bâtisse, entre 7 h et 
23 h. Qr, l’homme de 56 ans a présenté 
à la Cour d’appel un certificat médical 
mentionnant qu’il doit marcher une 
heure par jour à l’extérieur. Comme le 
ministère public ne s’opposait pas à la 
modification aux conditions de la pei­
ne, les juges Marie-France Bich, Jac­
ques Chamberiand et Yves-Marie Mo- 
rissette l’ont consentie à Radwanli 
bien que, selon eux, les conditions im­
posées par le juge Martin étaient ap­
propriées kirhtird Ifénnult

ouœ
Remplissez ce coupon et courez la chance de gagner l'une des deux escapades 
de rêve de deux nuits pour deux personnes a l’Auberge Duchesnay, incluant 
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Un dépendant affectif paie pour sa 
violence envers sa conjointe

RlCHAHl) H knai; i.t 
K lie miultm le sole il. CO m

■ La relation amoureuse entre un homme dépendant affectif et une 
femme colérique s’est soldée, après sept ans de vie tumultueuse, pai 
l’imposition d’une peine de 1H mois de prison a Michel Pageau, un in­
dividu de :j<i ans déjà incarcéré depuis sept mois.

miuiiei

Pageau a 
écopé dt 
18 mois 

de prison

L’homme habitant 1 terni port avait auparavant plaidé cou­
pai,le a des infractions de séquestration, de voies de fait ai ­
mées et de voies de fait simples survenues lors de deux évé­
nements, en 2002 puis en octobre 2004. L’avocate de 1 accu­
sé, M Adèle .luster, et le procureur de la Couronne, M Do­
minic Bouchard, ont fait la suggestion conjointe de peine 
qu’a ensuite entérinée le juge Bernard Lemieux.

Aucune plainte n’avait été portée à la suite du premier 
événement. Suivant la narration qu'en a faite le procureur 
de la Couronne, Pageau était furieux après avoir appris que 
sa conjointe avait eu une relation sexuelle avec son ami 

Il a emmené la femme au sous-sol et l’a suspendue par les 
pieds à l’aide de fils. «Hitler! Hitler! » lui criait-il. L’indivi­
du a ensuite fait couler de l’huile a lampe sur la victime.

La naissance d’un enfant par la suite a fait en sorte que 
« les sujets de dispute se sont multipliés de façon exponen­
tielle », a précisé le procureur. La rupture du couple a sui­
vi, mais l’ex-conjointc menaçait toujours Pageau de le dé­
noncer et de lui faire perdre la garde de leur fille.

Au milieu d’une nuit, en octobre 201) 1, la femme s’est pré­
sentée chez l’accusé. Celui-ci l’a traitée de « vache » et de 
«salope», puis il l’a frappée, lui a tiré les cheveux, l’a bous­
culée et l’a presque étouffée en lui appliquant un genou sur

la poitrine. Knfin, il lui a placé un couteau sur la tempe en 
la menaçant du pire.

L’agente de probation qui a rédigé le rapport présenten- 
ciel a indiqué que la principale source de conflits au sein 
du couple où la violence s’exerçait mutuellement était le 
mode de vie de la femme. Elle quittait régulièrement le 
foyer pour n’y revenir que d’un à trois jours plus tard.

PROBLÈMES D’ALCOOL ET DE DROGUE
Les deux conjoints avaient par ailleurs un problème de 

consommation d’alcool et de drogue. Malgré son humilia­
tion d’avoir été trompé, Bageau est demeuré très amoureux 
de son ex-conjointe.

Même s’il dit regretter ses gestes, les risques de récidive > 
restent présents, estimait l’agente de probation. «Je veux 
me reprendre en main pour ma petite fille», a déclaré 1 ac­
cusé au juge. I

Le travailleur de la construction avait déjà été condamné 
pour vol qualifié, introduction par effraction, vol, conduite 
avec les capacités affaiblies et possession de stupéfiants. 
Heureusement pour lui, a toutefois mentionné le juge Le­
mieux, il n’a jamais été condamné pour un crime violent et 
son rapport présentenciel était somme toute assez positif.

Outre la peine d’emprisonnement, le juge a imposé une 
probation de trois ans au cours de laquelle Pageau devra 
suivre des thérapies pour la violence ainsi que la consom­
mation d’alcool et de drogue. 11 s’est d ailleurs vu interdire 
d’en consommer au cours de cette période et il ne pourra 
communiquer avec la victime. 1 )urant 2;> ans, il ne pourra 
posséder aucune arme et il a dû se soumettre à un prélève­
ment d’échantillons de substances corporelles pour analy­
se génétique.

QUÉBEC
1,1 millions pour une 
politique familiale

J E A N - F K A N ÇOIS CLICHE
JFCliehe@lesoleil.com

La Ville de Québec a présenté une Politique familiale en Fir­
me de plan de travail, hier. Les mesures concrètes que per­
mettront les 1,1 million S sur trois ans dont elle s accompa­
gne restent à définir, et ne le seront pas a\ ant JM >.

1 (ans son « plan d’action ». la Ville se propose ainsi de « dé­
velopper un modèle de tarification familiale unique », « de 
concevoir des outils visant à adapter aux besoins des fa­
milles l’offre de services municipaux». Elle entend aussi 
agir comme sensibilisatrice et comme «collaboratrice» 
avec d’autres acteurs.

Le maire Jean-Paul L’Allier s’est ainsi défendu. «1,1 
millions S sur trois ans, ce n’est pas beaucoup, mais c est 
mieux que zéro sur trois ans. (...) Une Ville n a pas des 
milliards et des milliards, une Ville ne peut pas implanter 
de réseau de garderies à 2 S par jour. Ce qu on veut faire. 
(...) c’est de mettre de l’ordre dans nos propres decisions 
pour tenir compte de la situation des familles. »

M L’Allier a également souligné que Québec veut, avec cet 
argent, produire un effet de levier «pour amplifier l’action 
d’autres partenaires, comme les commissions scolaires ou le 
privé ». 11 a donné l’exemple — encore hypothétique — d un 
service de gardiennage estival qui emploierait des etudiants 
en technique de garde afin de permettre aux parents de fa­
milles monoparentales de prendre une ou deux semaines de 
vacances Notons que la Ville tentera aussi de mieux arrimer 
ses activités aux calendriers des vacances scolaires.

La Politique familiale recoupe par ailleurs plusieurs orien­
tations déjà comprises dans d autres politiques et plans d ac­
tion comme son Plan directeur d’aménagement et de déve­
loppement et sa Planification stratégique 2IM)4-2IH>8.

Nous avons élargi 
notre réseau.

Fido vous invite à profiter de sa nouvelle 
couverture qui s’étend d’un bout à 1 autre 
du Canada, un réseau si large qu’il compte 
désormais parmi les plus vastes au pays.
De plus, en tant que client Fido®, vous bénéficiez 
comme toujours de la facturation à la seconde, 
la façon la plus honnête de compter.
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Militaire trouvé coupable de voies de fait sur son enfant
Le garçon de six ans a été giflé et frappé avec un soulier et une ceinture

 Richahd He.vailt

RHenuult w h suif il com

lin militaire de 34 ans habitant Val-Bélair a été déclare coupable 
hier de voies de fait armées contre son garçonnet de six ans.
Si 1 individu a aussi été déclare cou­
pable de voies de fait simples relati­
vement à un autre événement surve­
nu un an plus tard, il avait aupara­
vant reconnu sa culpabilité à une au­
tre accusation de voies de fait ar­
mées lors d'un événement au cours 
duquel il utilisait une ceinture. Dans 
aucun des cas, la juge Chantale Pel­
letier n'a cru à la defense basée sur 
l'utilisation d une force raisonnable 
pour corriger un enfant.

Au cours du procès, la juge a accep­
té de tenir compte du fait que la victi­

me présente des troubles de compor­
tement nécessitant un encadrement 
ferme et constant. La version de l'ac­
cuse n'a tout de même pas été crue.

La preuve a révélé qu'en avril 2003. 
le père s'est fâche et a donne un coup 
de soulier à son fils. L'annee suivan­
te. il l'a giflé, et la tête du garçonnet 
a heurté son lit.

« MAL AU CORPS ET 
AU CŒUR »

Le geste de l'enfant pour décrire la 
scène s'est révélé très explicite. 11 a

ajoute que «les coups lui faisaient 
mal au corps et au cœur ».

Selon la juge, le garçonnet est appa­
ru très conscient de l'importance de 
dire la vérité. « Si je conte des memo­
ries. mes parents pourraient avoir de 
gros problèmes», a-t-il déclaré

Dans sa defense, l’accuse a admis 
avoir donne un «petit coup d'espa­
drille » sur le bras de son fils Sui\ ant 
la version de l'homme, l'enfant pre­
nait du temps pour s’habiller et il se 
laissait déconcentrer par autre cho­
se. Après plusieurs rappels à l'ordre, 
l'accuse lui aurait donne le coup 
« pour le faire sortir de la lune ».

L'année suivante, le militaire avait 
travaillé la nuit précédente et il dor­
mait encore lorsque sa conjointe est 
venue l’avertir que l'enfant ne vou­

lait pas s'habiller pour aller â l'éco­
le L'accuse a nie avoir frappe le gar­
çon. affirmant qu'il lui a plutôt pris la 
tête, «comme pour le faire 
avancer ».

DERAISONNABLE
l'est en l'évitant que la \ ic- 

time si* serait accidentelle­
ment heurte la tête. Dans son 
témoignage, la conjointe a 
confirme que l'homme était 
fâche lorsqu'il s'est lew

La juge Pelletier a estime 
que. pour les deux événements, l’ac­
cuse semblait vouloir minimiser la 
force employee. Au sujet du droit de 
correction, a-t-elle rappelé, il a un 
but educatif et il doit être utilise de 
façon raisonnable.

Dans le cas du militaire, il est appa­
ru que les coups n'ont pas etc portes 
dans le but do corriger ou d eduquer 

Les deux fois, la colère l’a 
emporte et il a employé la 
force.

Kt ce n'est pas le besoin 
d'encadrement très ferme 
et constant qu'avait l'en­
fant qui justifie l'emploi de 
la force. « L'emploi de la 
force était déraisonnable 
puisque, comme la Cour 
suprême le precise, la cor­

rection comportant l’utilisation d’un 
objet ou encore dos gifles ou des 
coups â la tète est déraisonnable ». a 
conclu la juge Pelletier 

Les parties feront leurs representa­
tions sur la peine aujourd'hui.

QUÉBEC

Saisie de boutures illégales 
dans une automobile
■ Les policiers de Québec ont fait la dé­
couverte, mardi en fin de soirée, de 
plantes qui ne provenaient sûrement 
pas d’un centre du jardin. Ils ont inter­
cepté une automobile sur la rue 
.Alexandra, dans l’arrondissement 
Beauport, à l’intérieur de laquelle se 
trouvaient une centaine de boutures de 
plants de cannabis. « Le conducteur a 
fait une manœuvre bizarre qui a attiré

l'attention des patrouilleurs. À bord, 
un homme et deux femmes parais­
saient nerveux et une forte odeur de 
marijuana régnait dans l'automobile. 11 
y avait 70 boutures sur le siège arrière 
et une quarantaine dans le coffre », ex­
plique l'agente Lise Taschereau, de la 
police de Québec. Des accusations de 
possession dans le but de trafic de­
vraient être portées. Jean-f'ran^ois Reran

Apprendre l'anglais fait 
toute la différence du monde
• Programme dynamique qui souligne chacun des quatre volets 

de l’apprentissage de la langue: lire, parler, écouter et écrire
• Huit niveaux d’instruction (débutant à avancé)
• Cours intensifs donnés par des professeurs spécialises 

en enseignement de l’anglais, langue seconde

ANGLAIS, LANGUE SECONDE
(TEMPS PLEIN OU PARTIEL)
1. Cours intensif : 5 ou 10 semaines

du 20 juin au 22 juillet 
du 25 juillet au 26 août 
du 20 juin au 26 août

2. Préparation aux tests de compétences linguistiques 
(TOEFL, CELDT) : 40 heures

M» tCt

S

Antonio Cordero
Anglais langue seconde 

Français langue seconde

Information :
Tél. : (514) 848-3600
Courriel : celi@alcor.concordia.ca 
Site weh : www.concordia.ca/conted 
Profitez-en pour vous renseigner sur nos programmes 
de formation professionnelle.

INSCRIVEZ-VOUS DÈS MAINTENANT
Inscription par télécopieur, courrier ou en personne 
jusqu’au 10 juin. Heures de bureau: du lundi au vendredi, 
de 9 h à 16 h 30. Le Centre de l’éducation permanente est 
situé au 1600, rue Sainte-Catherine Ouest, à l’angle de la rue Guy.

UNIVERSITE

IP' Concordia
On vous prépare pour le monde

www.concordia.ca

Centre de
l’éducation
permanente
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TOUS LES HAUTS À

Pour femme et pour homme, tous les chandails, t-shirts, 
polos, camisoles, chemises sport, cardigans et encore plus.

VENEZ PARTICIPER AU
CONCOURS

de
réduction'

AILES
‘Exceptions : Diesel, Energie, Sixty, Miss Sixty, Hugo Boss, chemises habillées, vestons et manteaux. Marchandise sélectionnée. Pour un temps limité

SORTEZ
GAGNANT

ET COUREZ LA CHANCE DE GAGNER UNE PAIRE 
DE BILLETS POUR LE GRAND PRIX DU CANADA
d'une valeur de 720$/

*Une paire de billets par magasin. Détails et réglements du concours en magasin.

AILES

pour Place Ste Foy (418) 652 4537 • Complexe Les Ailes, centre-ville Montréal (514) 282-4537 • Mail Champlain (450)672-4537 • Carrefour Laval (450)682-4537 www.lesailes.com

mailto:celi@alcor.concordia.ca
http://www.concordia.ca/conted
http://www.concordia.ca
http://www.lesailes.com
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E QUEBEC ET LE CANADA
FUITE D’UN DOCUMENT SUR LES CPE

La pression monte pour 
forcer une enquête

Michki Cohukil______________
M( 'or fie il (<i /<'solr il .co m

■ Lu pression continue de monter sur la ministre 
( 'arole Théberge pour la forcer à enquêter sur le fait 
que des renseignements nominatifs portant sur les 
centres de la petite enfance ont atterri entre les 
mains d’un journaliste de Radio-Canada.
Hier, au moment ou l’opposition revenait à la charge pour 
réclamer le déclenchement d’une investigation pour sa­
voir si la fuite a été orchestrée par l’entourage de la mi­
nistre de la Famille, l’Association québécoise des CPE a 
indiqué au SOLEIL qu’elle songe à porter plainte.

Le rapport rendu public divulguait notamment une lis­
te; d’une vingtaine de directrices de centres dont le salai­
re dépasse 100 ()()()$, le double de ce qui est assumé par 
l’Etat. Une carte précisait l’emplacement géographique 
de ces établissements.

En Chambre, la députée-ministre de Lévis a répondu au 
Parti québécois qu’elle n’entendait nullement procéder à 
une vérification interne. A deux reprises, elle a lancé que 
«je ne tomberai pas dans ce piège-là. Quand je me lève 
en Chambre, c’est pour les familles, pas pour faire du sa­
lissage».

Le directeur général de l'Association des CPE, Jean llo- 
bitaillc, s’est montré peu impressionné par la réplique. Il 
a commenté que « tout porte à croire que ce sont eux», 
les membres du cabinet de M"" Théberge, qui ont laissé 
couler l’information.

« Nous sommes à y penser », a-t-il ajouté sur la possibi­
lité de saisir la Commission d’accès à l’information d’une 
possible infraction à la loi protégeant les renseignements 
personnels. La présidente de l’organisme, Hélène Potvin, 
a confirmé être en réflexion sur cette possibilité.

A l’Assemblée nationale, le critique péquiste Stéphane 
Bédard a demandé pourquoi Carole Théberge « ne cher­
che pas le responsable de la fuite? Qui cherchez-vous à 
protéger? »

En point de presse, l’élu du PQ a affirmé que la nature 
des informations divulguées lui donne l’intime conviction 
que seul le ministère de la Famille peut être à l’origine du 
coulage dans les médias. « Elle s’incrimine en refusant 
l’enquête », a-t-il ajouté.

Stéphane Bédard a refusé cependant de porter lui-mê­
me l’affaire à l’attention de la Commission d’accès. « Est- 
ce que moi, comme député de l’opposition, je dois pallier 
la négligence de la ministre?»

Les relations entre les CPE et le cabinet de la ministre 
sont au pire. Jean llobitaille a indiqué que les récents 
événements «ont soulevé une vague de colère dans le ré­
seau. C’est mêlé d’un sentiment de tristesse. Les gens 
(des CPE) se sentent méprisés. Avec les sous-ministres, 
avec les fonctionnaires (du ministère), ça va bien, a-t-il 
résumé des échanges avec l'Association. Avec le cabinet 
politique, c'est catastrophique ».

Les budgets alloués au réseau des centres de la petite 
enfance constituent une source de mésentente. L'Asso­
ciation brandit un extrait des débats sur les crédits où 
les besoins sont estimés à 104 millionsS par le ministère 
alors qu’une somme de 04 millions $ est accordée.

PC
En Chambre, la ministre de la Famille, Carole Théberge, a 
répondu au Parti québécois qu'elle n'entendait nullement 
procéder à une vérification interne.

Hélène Potvin a soutenu que les fonctionnaires de la Fa­
mille reconnaissent que le réseau devra absorber une ré­
duction de 40 millions$. L’attachée de presse de la minis­
tre a nié qu’il y ait une coupe. Louise Bédard a indiqué 
que 104 millions $ ont été ajoutés, une somme qui com- j 
prend les 33 millions $ aux garderies à but lucratif. « 11 y I 
en a amplement » pour le développement et le maintien 
des places.

La ministre a indiqué qu elle maintient le cap sur une | 
modernisation « de la loi pour se permettre d’aller plus 
loin ». Une source gouvernementale a remis au SOLEIL 
un relevé rédigé il y a deux ans. Les CPE y affichaient des 
surplus totalisant 143 millions S.

Ce constat est à l'origine de la décision de la ministre 
de mieux encadrer les CPE, a-t-on expliqué. Québec avait 
modifié les règles pour récupérer une partie des surplus. 
Leur utilisation va à l’amélioration du réseau et l’ajout 
de places, a-t-on aussi précisé. Selon l’étude des crédits, 
Québec a ainsi économisé 5,3 millions S, en 2003-2004.

Les libéraux fédéraux 
du Québec tentent de 
se remettre sur la carte
Jean Lapierre élabore un plan d’action

Isabelle Rodrigue
Presse ru n a d ie n n e

OTTAWA — Alors que le commissaire 
John üomery s’apprête à se retirer 
quelques mois des feux de la rampe 
{x >ur écrire son rapp<>rt sur le scandale 
des commandites, les libéraux fédé­
raux du Québec veulent profiter de l’ac­
calmie médiatique pour regagner la 
confiance des électeurs.

Ils veulent aussi galvaniser leurs mili­
tants en vue de l’échéancier électoral 
qui se profile à court terme.

Le lieutenant de Paul Martin au Qué­
bec et ministre des Transports, Jean 
Lapierre, appuyé d’un grou­
pe de libéraux de l’exécutif 
du parti au Québec, travaille 
à l’élaboration d’un plan 
d’action qui orientera les 
troupes et qui sera déployé 
dès la fin août.

« Le bon Dieu nous a donné 
une deuxième vie, il faut en 
profiter, a lâché .M. Lapierre, 
faisant référence au vote de 
défiance que les libéraux ont 
remporté de justesse, il y a 
deux semaines. À partir du mois d’août, 
la saison politique va recommencer et il 
faudra poser des gestes pour aller rega­
gner la confiance des Québécois. »

Une première rencontre stratégique 
sur ce plan d’action doit avoir lieu cette 
fin de semaine et les députés du caucus 
ont déjà été invités à émettre leurs 
idées. L’exercice visera aussi à détermi­
ner, dans les prochaines semaines, les 
besoins des différentes régions en vue 
de tenter d’influencer l’agenda gouver­
nemental des mois à venir.

« 11 faut être en mode écoute », a souli­
gné Pablo Rodriguez, député et prési­
dent de la section Québec du Parti libé­
ral du Canada. Il ajoute aussi que les li­
béraux devront être plus « présents sur 
le terrain ».

itir
■Jean Lapierre

A la traine dans les sondages et au 
plus bas dans l'estime des électeurs 
québécois avec les révélations quoti­
diennes à la Commission d enquête sur 
le scandale des commandites, les libé­
raux fédéraux du Québec sont les pre­
miers à reconnaître que le défi est 
grand.

Ils n'ont pas de temps à perdre puis­
que des élections auront lieu au plus 
tard en mars 2iMtti. Le premier ministre, 
Paul Martin, a fait la promesse de tenir 
un serutin 30 jours après le dépôt du 
rapport final du commissaire Gomery, 
attendu en décembre prochain.

Ils sont toutefois convaincus que, le 
feuilleton quotidien des au­
diences publiques de la 
Commission terminé, la po­
pulation sera plus disposée 
à entendre ce qu’ils ont à 
dire.

« La réalité, c’est que la 
Commission Gomery, ça a 
créé un mur, a fait valoir le 
ministre Lapierre. Et qui­
conque suit un peu l'opi­
nion publique sait qu’on a 
pas mal de croûtes à man­

ger pour regagner la confiance des 
gens. »

La ministre du Patrimoine, Liza Frul- 
la, abonde dans le même sens que son 
collègue et précise qu'à son avis, le pire 
est probablement derrière les libéraux.

La ministre du Patrimoine est d’avis 
que les Libéraux doivent d’abord mous­
ser, auprès de la population, les mesu­
res budgétaires « parce que ce n’est pas 
connu au Québec ».

Elle n’est pas la seule à miser sur le 
budget. «J’ai l'impression que le budget 
va nous donner beaucoup d’outils en ré­
gion », a noté pour sa part le député de 
Brome-Missisquoi, Denis Paradis, qui 
cite les fonds pour les infrastructures 
municipales qui sont très attendus 
dans sa circonscription.

AFFAIRE GREWAL

Martin se contredit
■ OTTAWA — Le premier ministre, 
Paul Martin, s'est contredit au sujet 
de l’affaire Gurmant Grewal, hier, en 
admettant qu’il aurait été prêt à ren­
contrer le député conservateur à la 
condition que ce dernier ait accepté 
de joindre les libéraux sans condi­
tion. «Évidemment, tout le monde 
serait prêt à rencontrer quelqu’un 
qui est intéressé à changer de par­
ti », a déclaré M. Martin aux Commu­

nes. «Mais j’ai été très clair en di­
sant que je ne rencontrerais pas le 
député à moins qu’il accepte de 
changer d'allégeance (...) sans rien 
recevoir en retour. Autrement, je 
n’étais pas prêt à le rencontrer. » 
Mardi, pourtant, M. Martin avait af­
firmé: «Je n’ai jamais dit que je ren­
contrerais le député. » Aux démentis 
des porte-parole libéraux, le chef 
conservateur, Stephen Harper, a ré­
pliqué sèchement : « La vérité, c’est 
qu'on a tenté d'acheter Gurmant, 
qu'il ne l’a pas été et que ce n’était 
pas son intention de l’être. » PC

AMENDEMENTS A LA REFORME DE LAIDE SOCIALE

Des corrections insuffisantes, clament le PQ et les groupes sociaux
Simon Roi vin

S Un i r i n (U le sol ci I. en m

Los corrections apportées à la réforme 
do l’aide sociale sont bonnes, mais ne 
corrigent pas les principaux problèmes 
liés au régime, déplorent le l’Q et les 
groupes de lutte contre la pauvreté.

La ministre de l'Emploi et de la Soli­
darité sociale, Michelle Courchesno, a 
élaboré, hier, sur les différents amen­
dements apportes au projet de loi 57. 
«On change notre façon de travailler, 
a-t-elle indiqué. Il n’y a plus cette es­
pèce d'atmosphère de menace qui dit : 
“Si vous ne faites pas telle chose, vous 
êtes coupés ’»

Un nouveau programme d'accompa­
gnement vers la reinsertion à l’emploi

est mis en place, il bénéficiera aux 
personnes «éloignés du marché du 
travail», soit celles qui ont «plus de 
difficultés, plus de limitations, plus 
d’obstacles ». Ces prestataires obtien­
dront une prime de 130$ par mois s'ils 
investissent entre 15 et 20 heures par 
semaine dans l’apprentissage d'un 
travail ou dans l’intégration à un orga­
nisme communautaire. Autre change­
ment, ces mêmes organismes obtien­
dront 100$ par mois pour chaque per­
sonne qu'ils aideront à intégrer chez 
eux. Coût : 2 millions $ supplémentai­
res cette année pour réintégrer 3000 
personnes, et 12 millions $ annuelle­
ment par la suite pour 7000 prestatai­
res. Cela vient abolir la prime à la par­
ticipation de 60$ proposée par le pré­

décesseur de Mim Courchesne, le mi­
nistre Claude Béchard.

« On ne veut pas travailler nécessai­
rement sur des programmes où il y a 
des volumes importants, mais pas 
d'effets durables, indique M1"*’ Cour- 
chesne. Je préfère y aller progressive­
ment, mais m'assurer que le travail se 
fait correctement. (...) Il n’y a aucun 
programme social qui est coupé au mi­
nistère. »

En outre, le recouvrement de la pres­
tation pour loyer impayé est annulé et 
le bureau de renseignements ou de 
plaintes renaît. Mais la modification 
qui a le plus d’impact, selon le l’arti 
québécois, est la subordination du 
projet de loi 57 à la Loi sur la pauvre­
té et l’exclusion sociale. Cette mesure

fait d’ailleurs en sorte que les péquis- 
tes ne rejettent plus le projet de loi. Si 
cette référence n’était pas faite, « la 
Loi sur la pauvreté tombait dans les 
limbes, a souligné le porte-parole du 
PQ en matière de solidarité sociale, 
Camil Bouchard. Là, elle est reconnue 
dans la loi, ce qui est extrêmement im­
portant. On va pouvoir confronter les 
deux lois. »

Mais, sur le fond, « il n’y a pas grand- 
chose qui a changé», soutient M. Bou­
chard. La non-indexation des presta­
tions au coût de la vie est notamment 
une grande faiblesse, estime-t-il. « Le 
plancher va évoluer vers le bas cons­
tamment si on n’introduit pas ça. »

Les amendements au projet de loi 
57 «enlèvent certains irritants», se­

lon le Collectif pour un Québec sans 
pauvreté, mais ne répond pas aux 
principales demandes des groupes 
antipauvreté. Le maintien du classe­
ment des prestataires selon leur ap­
titude au travail entretient les préju­
gés et l’ensemble des besoins n’est 
pas couvert. « L’allocation de partici­
pation est remplacée par une mesu­
re de soutien aux personnes, remar­
que Vivian Labrie, du Collectif. Le 
gouvernement se trouve à financer, 
son programme à même les coupes à 
l’aide sociale des derniers mois. 
C'est comme si on prend une carotte 
dans le frigo des gens, on la met au 
bout d’un bâton et on dit: “Je t’ac­
compagne. ” (...) On maintient notre 
objection au projet. »

DANS LE SOLEIL

Comment le géant
de Sam Walton
a perdu le sourire

r"-

Dans le cahier
Zoom

C'était la belle époque.
Le patron, les associés 
et les clients souriaient.
Les prix baissaient, l'action 
grimpait. Tous étaient heureux 
dans l'univers Wal-Mart.
Que s'est-il donc passé?
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S.O.S. à
Marie-Claire Ouellet
■ Le gouvernement du Quebec fait ap­
pel à une spécialiste du monde des 
communications pour l'aider à es­
sayer de mieux faire passer son mes­
sage auprès de la population. En effet, 
le Conseil des ministres a procédé, 
hier, à la nomination de Marie-Claire 
Ouellet au poste de secrétaire genera­
le associée à la communication gou­
vernementale au ministère du Conseil 
exécutif. À compter du 20 juin pro­
chain, elle succédera à .Alain Bolduc, 
qui s’en va occuper un poste de vice- 
président aux affaires publiques et 
aux communications à la Société des 
alcools du Quebec. .Ancienne attachée 
de presse du ministre libéral Marc- 
A’van Côté, Mnu ()uellet travaille au ca­
binet de relations publiques National 
depuis 1904. Elle a également été jour­
naliste à CFER-TV à Rimouski, à Ra­
dio-Canada, à CHRC et à Télévision 
Quatre-Saisons. Gilbert Leduc

Pas de Morselli 
au PLQ
■ « M. Morselli n’a jamais été responsa­
ble du financement du Parti libéral du 
Québec», a juré, hier, en Chambre, le vi­
ce-premier ministre, Jacques Dupuis. Il 
répondait à une question de l’opposi­
tion sur deux témoignages entendus à 
la Commission Gomery. « Est-ce que je 
dois comprendre qu’Alfonso Gagliano 
et John Darisella, sous serment, ont car­
rément menti lorsqu’ils parlaient de 
liens entre M. Morselli et le PLQ?» a in­
terrogé en vain le député Jonathan Va­
lois. Le gouvernement a aussi assuré 
que deux membres de son personnel, 
Claude Lemieux et Bruno Lortie, ont 
été entendus par la Commission Gome­
ry, qui n’a pas jugé nécessaire de les fai­
re témoigner en public. Simon Boirin

Un « Deep Throat » québécois improbable
Michel Cuhbeil 

\I('i>rht il Usolfil.com

C'est le rêve de tout journaliste. Tenir 
une information tellement explosive 
qu elle fait tomber le chef du gouver­
nement. 11 y a cependant bien peu de 
chance qu'un jour, les médias québé­
cois puissent compter sur un « Deep 
Throat » pour y parvenir.

Hier. LE SOLEIL a demande à diver­
ses sources — politiques, administrati­
ves, policières— quand se justifierait 
l'existence d'un « Deep Throat » au Que­
bec —et comment il serait reçu. « Gor- 
ge profonde », c'est le surnom qui a n*- 
couvert l'identité de l'informateur qui a 
permis au Washington Post de forcer 
la démission, en 1974, du président 
américain Richard Nixon. L'homme de 
l'ombre s'appelait Mark Felt, un ancien 
numéro deux du FBI.

Tims s'en doutent, l'idée de couler des 
informations ne sourit guère à ceux qui 
sont aux commandes de l’État. «Cela 
devrait être complètement interdit», 
s’est fait expliquer LE SOLEIL. « Sur­
tout que certains “coulages", comme 
les informations sur le budget, peuvent 
avoir des implications graves. »

Une source a fait valoir que Fêlt a 
« probablement agi parce que sa cons­
cience lui dictait de le faire. Au Québec, 
rien ne justifie de le faire1», a-t-elle men­
tionné. L’affaire du Watergate portait 
sur un geste illégal, la pose de micros 
dtms un local démocrate, a-t-elle dit.

Un avocat qui a défendu des hauts 
fonctionnaires dans sa carrière a expli­
que que. face à l'illégalité, un commis de 
l'Etat n'a d'autres choix que de dénon­
cer. «Sinon il devient complice.» IVs 
cas rarissimes. Un seul exemple a été 
donne où un fonctionnaire a dû recou­
rir aux tribunaux pour être réembau­
ché après qu'une dénonciation justifiée 
lui eut fait perdre son poste.

Aucun de nos interlocuteurs n'a plai­
de en faveur du renforcement de mesu­
res pour permettre aux fonctionnaires 
d'alerter le public sur une situation ir­
régulière, le u'histlfblowitHJ. Les em­
ployés de l'Etat «ont 2(î chiens de gar­
de» à qui s'ouvrir: syndicat, vérifica­
teur général, protecteur du citoyen et 
autres contrôleurs des finances.

Marc Lirette, de l'Association des ca­
dres du gouvernement du Québec, une 
des deux personnes qui ont accepté 
d'être nommées, a indique que le code 
d’éthique de ses membres prévoit l'obli­
gation de signaler toute décision in­
équitable. «Je n'ai pas de souvenir 
d'une application » du u'histlcMou'irig, 
a-t-il cependant noté.

Le premier ministre, Paul Martin, a 
présenté un projet de loi pour mieux 
protéger les dénonciateurs. Mais la lé­
gislation semble être dims les limbes. Et 
c'est tant mieux, a soutenu un haut fonc­
tionnaire. «Cela ouvre la porte à l'arbi­
traire, aux règlements de comptes. »

Chez les policiers, seul un porte-paro­
le de la Gendarmerie royale du Canada

s'est mouille. «Quelqu'un m’a dit "si 
une personne me demandait de tourner 
la tète (sur une situation irrégulière), je 
démissionnerais ". On ne peut pas se 
tourner la tète vis-à-vis d’un crime ». a 
rapporte Sylvain L'Heureux, de la GRC 
à Montreal

«C'est notre devoir de faire respecter 
la loi. a-t-il rappelé Nous avons prête 
serment en ce sens M hVlt («IVep 
Throat ») a pris une decision qui oppo­

sait ses videurs personnelles et celles 
lùvs à son travail. »

D'autres organismes [mliciers n'ont 
pas voulu s'exprimer sur le sujet. 
C'est le cas de la Sùrete du Quebec et 
de l'Association canadienne de la po­
lice professionnelle. La [silice de Que­
bec et l'Association des directeurs de 
police du Quebec n'ont pas retourné 
nos appels
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COMMISSION GOMERY

Pas facile de vendre 
le Canada...
■ MONTRÉAL—Michel Bibeau a de 
bien mauvais souvenirs des comman­
dites canadiennes pour s’être fait in­
sulter en posant les affiches et les ban­
deroles ornées de la célèbre inscrip­
tion du gouvernement fédéral. De pas­
sage devant la Commission Gomery 
hier, le gestionnaire d’événements — 
il a organisé plus de sept millions de 
pieds carrés de « salons » en tous gen­
res— a raconté qu’il se «faisait ra­
masser parce que je posais des ban­
nières du Canada. 11 y a un gars, une 
fois, qui a laissé la job là, en disant 
“ Tabarnac, je ne veux pas poser ces 
bannières, pis les pancartes du Cana-, 
da”». Il a observé ces réactions «en 
région, à Rimouski, à Chicoutimi, ja­
mais à Montréal ». Ce qui pourrait ex­
pliquer, a-t-il laissé entendre, le prix 
très élevé des commandites fédérales 
pour les salons tenus à l’extérieur de 
la métropole... Mylène Moisan

Le NPD reporte 
aussi son congrès
■ ( )TTAWA - Après le Bloc québécois, 
voilà que le NPD reporte à son tour son 
congrès général à l’automne, contex­
te politique oblige. Le parti de Jack 
Layton devait rassembler ses mili­
tants à Québec à la mi-juillet, une pre­
mière dans son histoire, mais n’a pris 
aucune décision sur la tenue de cette 
rencontre dans la A’ieille Capitale ou 
ailleurs au pays. Un certain essouffle­
ment du parti à la suite des prépara­
tifs électoraux finalement inutiles des 
dernières semaines et l’obligation 
pour les députés de suivre à la trace 
l’évolution de la mise en vigueur du 
budget fédéral, au Parlement, expli­
quent ce report. Raymond Giroux

Des nouveaux
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à l’Ordre du Québec
■ Le lieutenant-général Roméo Daliai- 
re, l’ancien recteur de l’Université La­
val Jean-Guy Paquet et le hockeyeur 
Guy Lafleur font partie de la quarantai­
ne de personnalités qui recevront, le 
22 juin à la salle du Conseil législatif du 
parlement, l’Ordre national du Québec. 
En compagnie du philosophe Vianney 
Pécarie et de l’architecte Phyllis Lam­
bert. MM. Dallaire et loquet seront 
nommés grands officiers, l’ami les per­
sonnes qui seront nommées officiers de 
l’C)rdre du Québec, notons les noms de 
la présidente du Conseil des monu­
ments et sites du Québec. France Ga- 
gnon-lYatte. et du premier titulaire de 
la chaire UNESCO sur le patrimoine 
culturel de l’Université Laval. Cyril Si­
mard. Guy Lafleub et l'athlète Chantal 
Petitclerc seront élevés, pour leur part, 
au rang de chevalier, tout comme le doc­
teur et spwialiste mondial de l'obésité 
Claude Bouchard, le ténor Herre Bou­
tet, le poète Pierre Morency, le prési­
dent de l’Union des producteurs agrico­
les, Laurent IVUerin. l'auteur-cnmposi- 
teur-interprète Michel Rivard, le doc­
teur Réjean Thomas et l'homme d'affai­
res de Québec Gordon Donald Simons.
(Albert Leduc
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Quinze incendies de forêt font rage sur la Côte-Nord
Il est interdit de faire des feux à ciel ouvert

quelques jours sur lu Côte-Nord. Ce 
prix, ce sont les incendies de forêt, qui 
font actuellement rage autour du réser- 

BA1E-C< J.MKAl '—H y a un prix a payer voir de Manie La situatu>n a d’ailleurs 
l>our le beau temps qui rètfne depuis amené les autorités à décréter l’arrêt

Stkkvk Bakadis _
('olluboralion s/iéciulr

des opérations forestières et des tra­
vaux sylvicoles des s h ce matin.

L’interdiction, qui vise aussi les feux 
à ciel ouvert, couvre pratiquement 
l'ensemble de la Côte-Nord. La Socié-

Fête
, Kdes

peres
JL Dimanche ^

PRIME
AVEC ACHAT

19 JUIN

OBTENEZ
6 couteaux à steak 

GRATUIT 
dans un 
coffret-cadeau 
à l'achat d'un
POLO Grec Norman
en coton mercerisé, motif jacquard discret ton sur ton 

offert en bleu royal, rouge, tangerine, vert mousse.

Une 
valeur 

de 24,99$

M à IG

2G à 4G et TG Long à 3G Long

90$

100$

Promo 69,99$ 
Promo 79,99$

Prime offerte dans la limite 
des stocks disponibles

POUR HOMMES DE TOUTES TAILLES

Place Sainte-Foy (Espace Nord) 
Galeries de la Capitale

liquidation
de meubles

de marchandise en 
stock est écoulée!

Rabais de

,%30:7 O
‘Pdyez comptant, par chèque ou par carte de crédit Visa ou Mastercard. Options de 
financement aussi offertes.

mEUBLE*
ÇJoojues (jamtv-

2158, rue Jean-Talon Nord, (voie service charest ouest) SAINTE-FOY

té de protection des forêts contre le 
feu ( S< )PFEU) de la Côte-Nord d< >it ac­
tuellement combattre une quinzaine 
d’incendies, dont sept qui ont éclaté 
hier, a expliqué la porte-parole Chan­
tal R-rreault.

« Deux de ces incendies sont plus 
préoccupants, a-t-elle dit. Celui au 
sud-ouest du réservoir Manie 5 a 
d’ailleurs nécessité la fermeture de 
la route SMI. Le feu a sauté la route. 
L’autre feu majeur se trouve au sud- 
ouest de l’ile René-Levasseur. » L’en­
semble de ces brasiers, qui couvrent 
plus de 400 hectares, a été causé par 
la foudre.

Selon M Perreault, une équipe de 
200 combattants étaient à l’œuvre sur 
le terrain pour tenter de contenir ces 
feux de forêt. Ils étaient assistés dans 
leur travail hier par une dizaine d’hé­
licoptères et huit avions-citernes de la

EXTRAORDINAIRES

JOURS
de vente !

JEUDI
de 10b à 21h 

VENDREDI 
de 1 Oh à 21 h 

SAMEDI 
de IGh à 17h 

DIMANCHE 
de midi à 17h

connmoms de veirre
• Toutes les \ entes sont 

finales
• ne s applique pas aux 

commandes antérieures
• Aucun remboursement
• Aucun échange
• Cartes de crédit acceptées

SOPFEU. Aujourd’hui, 12 hélicoptères 
seront sur place.
PAS DE PRÉCIPITATIONS
Aucune précipitation importante 

n’est prévue au cours des prochains 
jours. « IX* plus, en raison des condi­
tions. l’assèchement du sol va en 
s’accentuant rapidement, il 'a donc 
falloir mettre le paquet demain (au­
jourd’hui) », a poursuivi la porte-pa- 
role.

Le portait est encore pire au nord 
du Lac-Saint-Jean, où pas moins 
d’une cinquantaine d incendies de 
forêt ont été rapportés. Il y a présen­
tement plus de 75 incendies de foret 
actifs dans la province. La SOPFEl 
envisage aussi de décréter à court 
terme des mesures préventives lors 
des travaux en forêt au Bas-Saint- 
Laurent et en Gaspésie.

Tolérance zéro 
envers l’homophobie

Daphné Bédakd

DBed<ir<t@lesolc il .co >n

■ Moqueries, violence, rejet, regards désapprobateurs : les préjugés 
envers les gais sont encore bien présents en 2<M)5. À preuve, un récent 
sondage Léger Marketing révèle que 49% des Canadiens pensent que 
l’homosexualité est un «état anormal».

I

Jk

C’est pour faire avancer la reconnais­
sance des droits des homosexuels, qui 
représentent 10% de la population 
québécoise, que plusieurs interve­
nants du milieu gai ont pris la parole 
hier à l’occasion de la Journée natio­
nale de lutte contre l’homophobie.

Pour Antoine Coulombe, du Groupe 
régional d’intervention sociale de 
Québec (GRIS), les comportements 
préjudiciables «ont de lourdes 
conséquences sur l’épanouissement 
d’une personne ». En résultent bien 
souvent un manque de 
confiance en soi, de la ré­
clusion et des pensées sui­
cidaires.

« L(irsqu’un jeune découvre 
son homosexualité, il part de 
zéro», a fait remarquer le 
président d’honneur de la 
Journée, Michel Dorais, qui 
vient tout juste de publier Sains et 
saufs, un petit manuel de lutte contre 
l’homophobie à l’usage des jeunes. «- 
Quand j’entends des jeunes de 12 ans 
me raconter qu'ils se sont fait mettre 
dehors de chez eux parce qu’ils se po­
saient des questions sur leur orienta­
tion. je me dit qu’on aura encore plu­
sieurs Journées de lutte contre l’homo­
phobie.»

INCLUSION SOCIALE
Avec les discussions sur le mariage 

gai et l’adoption d’enfants par des 
conjoints de même sexe, la société a 
évolué, conviennent les intervenants.

Pour Karl Turcotte, 24 ans. le che­
min vers l’acceptation de son orien­
tation sexuelle s’est fait sans embû­
ches de taille. «J’ai pris conscience

24 % des 
sondés 
ont une 
opinion 

favorable

de mon homosexualité à mon arrivée 
à l’école secondaire. » A cette épo­
que, il cache son orientation par peur 
du rejet. 11 faut dire qu’il avait vu le 
sort réservé par les autres élèves à 
un homosexuel de son école. Insultes 
et violence étaient quotidiennes. Ce 
n’est véritablement qu’à son arrivée 
au cégep que Karl « sort du placard ».

Restait à informer les parents. «C’est 
ce qui a été le plus difficile. J’avais peur 
d’être rejeté, se remémore-t-il. C’est sûr 
qu’ils ont eu un choc, mais ils l’ont accep­

té. » Son amoureux de trois 
ans est désormais le bienve­
nu aux fêtes de famille.

«C’est sûr qu’il reste des 
préjugés, admet-il toutefois. 
Un jour, je me suis promené 
main dans la main avec mon 
copain et j’ai vu des flèches 
dans le regard de certaines 

personnes. C'éUut incroyable. Il y a 
encore du travail à faire, mais on est 
sur la bonne voie.»

Une donnée du sondage Léger Marke­
ting, réalisé auprès de 1507 Canadiens, 
du 3 au 11 mai, appuie ses dires puisque 
24 % des Canadiens disent avoir aujour­
d’hui une perception plus favorable de 
l’homosexualité qu'il y a cinq ans.

PRIX HOMMAGE
La Fondation Émergence a remis hier, 

à titre posthume, le prix Lutte contre 
l'homophobie à Pierre Elliott Trudeau 
pour sa contribution à l’avancement des 
droits des homosexuels, notamment en 
retirant du Code criminel canadien, en 
1 !lt!!l. les dispositions relatives à la crimi­
nalisation des relations sexuelles entre 
personnes de même sexe.

Tout le 
monde en 

parle

Confort et ajustement

chausseur-conseil pour hommes,
femmes et enfants
Place Lauher Place Fleur de Lys
651-7418 525-6755
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Samedis dansants pour fervents
Membres ou autres, 20h à 1 h. Soirée: 25 juin 2005 

• Salle communautaire: 195, de la Rivière. Loretteville 
• Cours en groupe et sur mesure 

Loreyne et Yvon, 523-7251.
En région : 418-439-1818.

New York
Depart à tous les vendredis de Quebec. 334$ 2) incl. autocar de luxe. 3 jrs.2 nuits, 

hôtel 4 étoiles. 2 dej. ♦ 1 souper, tour de ville, Empire State, statue de la Liberté et plus ...
V au 29 nov. 05. Groupe accompagne, 1 semaine gratuite, depart de Québec. 
1978$ incl. 6 excursions. Demande; mes programmes au 653-0973,

Vacances Beltour. Francine Rose Permis du Quebec1

Si vous désirez annoncer dans cette rubrique chaque jeudi, 
communiquez avec le Tèlemarketing au 

ara.7777 nu 1-Rn0-718-Î378 telecooieur: 686-3370 ou telemarketinq@lesolr''
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E MONDE
Surpris de l’identité de « Deep Throat », Bush 
veut en savoir plus sur les sources des médias
■ WASHINGTON (d’après AFP) — Le président des États-Unis. Geor- 
j»e W. Hush, s'est affirmé hier « surpris » par la révélation de l’identité 
de « Deep Throat ». un ancien numéro deux du FBI dont les informa­
tions avaient été à l’origine de la démission en 11)74 d'un autre presi­
dent républicain. Richard Nixon, au cœur du scandale du Watergate.
«Je peux vous dire que c’est une révé­
lation qui m’a pris par surprise», a 
assuré M. Bush à la presse en rece­
vant à la Maison-Blanche le président 
de l'Afrique du Sud, Thabo Mbeki.

«Je suis impatient d’en lire plus sur 
sa relation avec les médias ». a souli­
gné M. Bush, en faisant allusion à 
Mark Felt, le numéro deux du FBI à 
l’époque du Watergate, qui donnait au 
journal Washington Post des infor­
mations exclusives sur l’implication 
de Richard Nixon.

Le Washington Post a confirmé 
mardi des informations du magazine 
Vanity Fair selon lesquelles «Deep

Throat » (Gorge Profonde) était bien 
Mark Felt. 91 ans. « Pour ceux d'entre 
nous qui sont sortis de l’université à la 
fin des années 60, le scandale du Wa­
tergate était une histoire importante. 
Beaucoup d’entre nous se sont tou­
jours demandé qui pouvait être « Deep 
Throat » et le mystère a été résolu 
hier» (mardi), a dit Bush, ne en 1946.
RELANCE OU DÉBAT

La révélation 33 ans plus tard de 
l’identité de «Deep Throat», l'infor­
mateur le plus célèbre de l'histoire du 
journalisme, a relancé le débat sur les 
sources anonymes, mises en cause de­

puis que \(U'SU( < h a désav oué un ar­
ticle sur une profanation presunuv du 
Coran à Guantanamo.

llyaà peine 10 jours..W'ti'swt't A an­
nonçait des règles très sirWes sur 
l'utilisation des sources anonymes, 
qui «ne pourront être utilisées dans 
un article qu’après accord de la redac­
tion en chef».

L'hebdomadaire était alors cloue au 
pilori dans les milieux proches de l’ad­
ministration Bush, accuse de s'être 
imprudemment fie à des «sources» 
non précisées - en fait un responsa­
ble américain jugé très crédible 
pour affirmer qu’un exemplaire du Co­
ran avait été jeté dans des toilettes.

Aussi «la révélation de ’Deep 
Throat’ est-elle un cadeau tombé du 
ciel pour les médias », comme 1 a dit à 
Matthew Felling, un responsable d'un 
institut de recherches de Washington, 
le Center for Media and Publie Affairs.

Le Washington l‘ost a eu beau jeu 
d écrire que la confiance »uvordée par 
ses journalistes Bob Woodward et 
Cari Bernstein à «IVep Throat»— à 
l’identité connue d'eux seuls et de leur 
rédacteur en chef — avait rendu ser­
vice à la nation en mettant au jour les 
abus de la Maison-Blanche de Nixon

«À une époque où le droit des jour­
nalistes de conserver l'anonymat de 
leurs sources est très attaque, il est le­
gitime de se demander si « IVep 
Throat » aurait partage ses secrets s'il 
n’avait pas accorde sa confiance» aux 
journalistes du /‘ost. souligne egale­
ment IcAW/- York Vinirs.

« Le Watergate a donne de la respec­
tabilité aux sources anonymes », ren­
chérit le quotidien FSA /’<></<///. tout on 
nuançant : « Kn les utilisant trop libre­
ment, la presse1 a fait eie's erreurs (...) 
et perdu de la crédibilité auprès du 
publie. »

Le Non écrase 
le Oui 62-38 
aux Pays-Bas
■ AMSTERDAM (AP et AFP) — Nouveau revers pour le traité cons­
titutionnel: quatre jours après le Non français, leNee néerlandais l’a 
emporté hier par (il,()% des voix contre 38,4% en faveur du Oui au ré­
férendum sur la Constitution européenne. La construction eu­
ropéenne apparaît donc moribonde.
Jusqu’à présent, neuf pays ont ratifié 
le texte contre deux qui l’ont rejeté. La 
question est désormais de savoir si les 
ratifications vont se poursuivre alors 
que le traité semble mort-né. Le prési­
dent de la Commission européenne, 
José Barroso, a aussitôt appelé les 
25 membres de l’Union européenne 
(UE) à poursuivre le processus de 
ratification.

Le premier ministre luxembour­
geois, Jean-Claude Juncker, qui prési­
de les 25 jusqu'à la fin du mois, a lan­
cé une mise en garde : « 11 s'agit d’une 
situation dangereuse. Nous devons 
montrer au monde extérieur que nous 
continuons de suivre le chemin d’un 
avenir meilleur», a-t-il déclaré.
D’AUTRES NON À PRÉVOIR

La prochaine consultation sur la 
Constitution est prévue le 10 juillet au 
Luxembourg, où le Oui s’est sérieuse­
ment effrité ces derniers mois. D'au­
tres pays comme la Pologne et la 
Tchéquie, qui ont aussi prévu un réfé­
rendum, sont susceptibles d’aboutir à 
une victoire du Non. Sans compter 
que le Royaume-Uni. le Danemark et 
d'autres pays européens nourrissent 
un euroscepticisme de longue date.

Le taux de participation aux Pays- 
Bas a atteint 62% des électeurs 
inscrits, alors que le gouvernement 
avait fixé un seuil minimal de 30% 
pour prendre le scrutin en compte. Le 
premier ministre. Jan Péter Balkenen­
de, a reconnu son échec et a confirmé 
que le gouvernement avait l’intention 
de tenir compte du résultat.

Cette déception s’est exprimée dans 
le reste de l'Europe, de la Suède à la 
Hongrie en passant par Bruxelles.

« Nous entendons le message envoyé

par les citoyens français et néerlan­
dais sur le projet européen et nous 
prendrons ceci en compte», indique 
l’UE. Le sommet européen des 16 et 17 
juin à Bruxelles «doit entreprendre 
une analyse collective approfondie de 
la situation », ajoute le texte.

La victoire du Non « traduit de fortes 
(...) préoccupations sur le développe­
ment du projet européen », a estimé le 
président français Jacques Chirac. 
«Ce nouveau résultat négatif dans un 
pays fondateur de l’Union et attaché à 
la construction européenne traduit de 
fortes attentes, interrogations et pré­
occupations sur le développement du 
projet européen », ajoute-t-il.

Pour sa part, le chancelier allemand 
Gerhard Schroeder regrette le choix 
fait par les électeurs néerlandais et 
met en garde contre le risque de lais­
ser cet échec dégénérer en une « crise 
générale » en Europe.

La consultation néerlandaise, une 
quasi-première aux Pays-Bas, n’était 
en effet que consultative, les électeurs 
étant censés suggérer à leurs élus une 
position sur la ratification.
MÉCONTENTEMENT

Parmi les arguments du Non ap­
portés par le parti populiste fondé par 
Pim Fortuyn. assassiné par un dés­
équilibré, le mécontentement était di­
rigé à la fois contre l’euro, accusé 
d'être à l’origine des hausses de prix, 
contre la trop grande rapidité de 
l’élargissement vers l’est et la 
perspective d'aller jusqu’à la Turquie. 
Ont aussi joué la méfiance envers la 
bureaucratie bruxelloise et le refus de 
la prépondérance des « grands » pays 
sur les «petits», l’Allemagne et la 
France en particulier.

LE MYSTERE DE LAGUNA BEACH
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Un glissement de terrain majeur a détruit des maisons va­
lant au total 18 millionsS dans le sud de la Californie, hier. Plusieurs des 
occupants des maisons ont fui à toutes jambes après avoir entendu les 
murs qui craquaient et les canalisations qui éclataient. Maigri1 tout, seule­
ment quatre personnes ont été blessées légèrement. Par précaution, les 
autorités ont fait évacuer un millier de personnes vivant dans [dus de 
300 autres maisons du secteur de Blue Bird Canyon. L’effondrement s'est 
produit au petit matin dans cette communauté située à 80 kilomètres au 
sud-est de Los Angeles. « Les gens descendaient la colline en courant com­
me si une bombe v enait d’exploser. Ils étaient encore en pyjama », a décla­
ré Robert Pompeo, 56 ans, dont la maison est située à environ 75 metres 
de l’endroit où s'est produit le glissement de terrain. Un fait divers jugé 
inexplicable car il n’a pas plu depuis près d’un mois à l^iguna Beach.

EN BREF
FKANCK

Oui au tandem
■ PARIS Une majorité de Français 
estiment que la nomination de Domi­
nique de Villepin comme premier mi­
nistre est « une bonne chose» (58%), 
de même que colle de Nicolas Sarkozy 
au gouvernement (59%), selon un son­
dage USA à paraître dans Le /tiri- 
sirn-Anjourtl'hni La nomination de 
ce tandem a suscite hier les critiques 
et les railleries de l'opposition, de gau­
cho comme de droite, et le seeptieime 
des centristes, allies de la majorité au 
pouvoir, mais qui ont divide de ne pas 
participer an gouvernement.. Sonda­
ge realise par téléphoné le t juin au­
près d’un échantillon national repré­
sentatif de 1005 personnes âgées de 
18 ans et plus, wr

CÔTE-D'l VOIHK

Ethnies en guerre
■ ABIDJAN Au moins 50 personnes 
ont été tuées, dont 11 brûlées vives, 
dans la nuit de mardi à hier dans îles 
affrontements ethniques dans deux 
villages de la région de Puckoué, té­
moignant de l'exacerbation des ten­
sions communautaires dans l'ouest de 
la Côte-d'Ivoire. « La situation est ten­
due» à Duekoué où des centaines de 
personnes ont cherche refuge à la mis­
sion catholique de la ville, a indiqué 
pour sa part un responsable du Comi­
té international de la Croix-Rouge, 
Kim Gordon Bates, inquiet de savoir 
comment le CICR allait trouver les 
moyens pour abriter ces réfugiés en 
pleine saison des pluies. L’aggloméra­
tion de Duékoué avait été le théâtre, 
fin avril et pendant quatre jours, d’af­
frontements entre autochtones de 
l’ethnie Guéré et Dioula. .4/7’

ÉTATS-UNIS

Arnie: moins de gaz
■ SAN FRANClSCt ) — Le gouverneur 
de la Californie, Arnold Schwarzeneg­
ger, a signé hier un décret établissant 
des objectifs de réduction d’émissions 
de gaz à effet de serre dans son Etat, 
le plus peuplé des États-Unis, alors 
que Washington refuse de ratifier le 
Protocole de Kyoto. Le décret définit 
un objectif de réduction des gaz à effet 
de serre au niveau de l’an 2000 en 
2010, au niveau de 1990 en 2020, et à 
un niveau inférieur de 80% à celui de 
1990 en 2050. Cette annonce, à San 
Francisco, intervient alors que des 
maires du monde entier sont réunis là 
à l’occasion de la journée mondiale de 
l'environnement, une conférence qui 
s’est ouverte hier et se poursuit 
jusqu'à dimanche. AfT

De mauvais poil...
■ CHICAGO — L’astronaute améri­
cain Neil Armstrong, le premier hom­
me à avoir marché sur la Lune, est en 
colère contre son coiffeur qui a vendu 
à son insu une mèche de ses cheveux. 
L’astronaute reproche au cupide figa- 
ro d’avoir cédé quelques-uns de ses 
cheveux à un collectionneur pour 
300(1 SUS et le menace de poursuites 
judiciaires. Armstrong était un fidèle 
client du salon de Marx Sizemore à Le­
banon (Ohio) où il se rendait environ 
une fois par mois. Mais, «il ni; vient 
plus ici», s’est plaint Sizemore, 
36 ans, dans un entretien publié par le 
Cincinnati Fm/nirrr. Le coiffeur a

1 expliqué au journal qu’il avait été ap­
proché il y a un an par l’agent d’un eol- 

i lectionneur spécialisé dans le souve­
nir capillaire. Il a expliqué qu’il avait 
ramassé des poils tombés par terre 
lors d’une coupc de son célèbre client 
L’astronaute a demandé, en vain, au 
coiffeur de récupérer ses mèches. AfT

d-Qaida fait 20 morts et 52 blessés 
tans une mosquée de l’Afghanistan
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Des Casques bleus en 
renfort à Port-au-Prince

KANDAHAR (d'après AFP) — Un attentat suicide attribué par les 
torités afghanes à Al-Qaida a fait au moins 20 morts, dont le chef de 
police de Kaboul, et 52 blessés, hier, dans une mosquée de Kanda- 
r. la grande ville du sud de l'Afghanistan, ancien fief des talibans.

pour accueillir davantage de fidèles. 
La cérémonie religieuse d'hier rendait 
hommage au mollah Abdullah Fayaz, 
tué dimanche par deux hommes à mo­
to dans un attaque des talibans.

Le mollah Fayaz avait organisé, la 
semaine dernière, une ré-union d’nulé- 
mas (responsables islamiques) locaux 
qui avaient décidé de retirer le titre 
d’« émir de tous les croyants » au mol­
lah Mohammed Omar, le leader spiri­
tuel des talibans. Également originai­
re de Kandahar, le mollah Omar a ga­
gné la clandestinité à l’automne 2<KM 
lors du renversement du régime fon-
Hcimontnliwffi rmr iinf» rxinlitifin militui-

PORT-AU-PRINCE (AFP et AP) 
Cinq corps ont été retrouvés hier dans 
les décombres du marché incendié 
mardi par des inconnus à Port-au- 
Prince, portant à sept décès le bilan de 
cette attaque qui a contraint l’ONU à 
redéployer dans la capitale des Cas­
ques bleus basés en province.

«Cinq corps brûlés ont été retrouvés 
dans les décombres du marché », a dé­
claré la porte-parole de la police, Ges- 
sie Coicou. Ces cinq morts s’ajoutent 
aux deux morts par balles recensés 
mardi par des journalistes.

L’attaque du marché et d'un commis-

mortellement blessé par balles mardi

__ _____

L'explosion a eu lieu dans la mosquée 
Abdul Rab Akhund à l’issue d'une cé­
rémonie de prières en hommage au 
mollah Abdullah Fayaz. tué dimanche 
à Kandahar dans une attaque reven­
diquée par les talibans.

Le président afghan Hamid Karzai a 
« fermement condamné » cet attentat. 
« acte méprisable commis par des en­
nemis de l'islam et de 1 .Afghanistan ».

«D’après les informations re­
cueillies et une carte d’identité que 
nous avons trouvée», le kamikaze 
«était un Arabe, membre du réseau 
Al-Qaida ». a affirmé le gouverneur de 
la province de Kandahar. Gui Agah 
Shirzai. »

Plusieurs policiers et des témoins 
ont indiqué que l'attentat visait le chef 
de la police de Kaboul, le général 
Akram Khakrizwal. un proche du pré­
sident Hamid Karzai. pachtoun et ori­
ginaire de Kandahar comme lui.

«Un homme en uniforme de police 
s'est approché de lui et s’est fait explo­
ser. M. Khakrizwal a été tué sur le 
coup, tout comme ses gardes du corps 
et les personnes qui se trouvaient au­
tour de lui », a expliqué un témoin.

À l'intérieur de la mosquée, le sol 
était jonché de corps en morceaux et 
couvert de sang. L’explosion, massive, 
a largement endommagé le bâtiment, 
ainsi qu’une grande tente montée

re sous commandement américain.
Le 17 mars, cinq personnes avaient 

été tuées à Kandahar et 32 blessées 
par un attentat à la bombe attribué 
par les autorités aux talibans, le jour 
où la secrétaire d'État américaine. 
Condoleezza Rice, était à Kaboul.

sés parmi les policiers, dont un grave 
et trois légers. I^es assaillants ont uti­
lisé des armes à feu et lancé des cock­
tails Molotov.

Rappelons que Paul-Henri Mourrai, 
i consul honoraire de France à Cap Haï­

tien, dans le nord de Haïti, a aussi été

au nord de l’Ort-au-Prinee.
Pour mieux lutter contre l’insécuri­

té, la Mission de stabilisation de l'()NU 
a Haïti (MINUSTAH) a annoncé hier le 
transfert à Port-au-Prince d’un ba­
taillon de Casques bleus péruviens ba­
sés à Jaemel (sud). Ils renforceront les 
Jordaniens charges du quartier de Ci­
té Soleil, lequel abrite le plus grand bi­
donville de la capitale (350000 habi­
tants). C’est aussi un bastion des au­
teurs présumés des actes de violence.

Au total, 2000 Casques bleus seront 
affectés à Port-au-I’rince dans l’espoir 
d’anéantir criminalité et violence.

La situation sécuritaire à Haiti, no­
tamment dans la capitale, est «explo­
sive » et nécessite de redéfinir la mis­
sion des Casques bleus pour faire ap­
pliquer la loi, estime une étude de l’or­
ganisme indépendant International 
{’risis Group. ,
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Le bal des 
hypocrites

Le conservateur Gurmant Grewal a-t-il 
tenté de piéger le gouvernement Martin 
avec ses enregistrements secrets ou a-t-il 
plutôt cherché à monnayer son vote du 
1!) mai, celui portant sur la motion de 
confiance ?
Les derniers rebondissements dans l’af­

faire Grewal sont tout simplement mina­
bles. Les élus fédéraux sombrent chaque 
jour davantage dans les bas-fonds de la po- 
liticaillerie. Voilà ce qui arrive quand un 
gouvernement et l’opposition mettent sys­
tématiquement leurs intérêts partisans 
au-dessus de l’intérêt public.

Si Grewal n’est pas passé chez les libéraux, c’est peut-être 
que cet obscur élu de l’()uest n’a pas décroché le poste qu il 
convoitait (ou l’assurance formelle qu il 1 obtiendrait). Si 
c’était le cas, ce ne serait pas très glorieux, ni pour lui, ni pour 
son épouse, également députée conservatrice. Elle était, elle 
aussi, au cœur des tractations.

La partie des enregistrements dévoilée jusqu ici ne permet 
pas de dire si les discussions visaient a les faire passer tous 
deux rapidement chez les libéraux ou à les inciter a s’abste­
nir de voter contre le gouvernement. Elle ne permet pas non 
plus de savoir qui, du député Grewal ou du gouvernement li­
béral, a initié ces négociations de coulisses.

I Int1 chose est claire, cependant : les libéraux se sont montrés 
très intéressés par ce possible ralliement de deux conserva­
teurs. Kien de plus normal dans les circonstances. Ce n’est évi­
demment pas là que le bât blesse. Le hic, c’est que Paul Martin 
prend de très grandes libertés avec les mots et les faits en di­
sant que rien n’a été offert au couple conservateur. C est faux.

II ne peut nier que son chef de cabinet, Tim Murphy, et le mi­
nistre de la Santé, l Jjjal I tosanjh, ont fait miroiter une récom­
pense future au député Grewal et à son épouse. Le premier mi­
nistre' était d’ailleurs parfaitement au courant des tractations.
Cela dit. la GRC aura bien des difficultés à établir si le gou­

vernement Martin a effectivement tenté d’acheter des votes. 
La frontière est très mince entre des tractations politiques et 
des infractions relevant clairement de l’article 11!) du Code cri­
minel. portant sur la corruption et le trafic d’influence. Com­
ment faudrait-il ensuite considérer le cas de Belinda Stronaeh 
et de tous les autres (au Canada, au Québec ou du côté muni­
cipal) qui ont gagné du galon en franchissant le Rubicon?

( )n nage en pleine hypocrisie de part et d’autre de la Cham­
bre des communes.

Que restera-t-il dans quelque temps de cette bataille de chif­
fonniers? Rien sur le fond. Mais il est à craindre qu elle aura 
encore ajouté au cynisme de la population à l’égard des res­
ponsables politiques. Bien sûr, ce n’est pas ce que souhaitent 
nos élus. Le problème, c’est qu ils ne savent plus comment 
s'extirper de cette spirale infernale, de leur réflexe misérable­
ment partisan, ("est très inquiétant.

Dénonciation exemplaire
Mark Eelt, l’ancien numéro deux du FBI, 
mérite de passer à l’histoire parmi les hé­
ros de la démocratie et de la liberté. S'atta­
quer au président des États-l nis n est pas 
banal et relève du sport extrême. Le suici­
de' en 2003 de 1 >avid Kelly, l’expert en arme­
ment britannique qui avait dénoncé l'inter­
vention de' son pays en Irak, a bien illustre 
le stress et les risques qui accompagnent 
de telles initiatives. Le ichistle Itloiviny, 
comme on dit en anglais, n a pas souvent la 
fin heureuse à laquelle on destine les ve­
dettes des films d'action et des polars d es­
pionnage. Le « l>eep Throat » du Waterga- 

■ a pris un risque colossal en dévoilant le scandale aux jour- 
alistes Bob Woodward et Cari Bernstein, ce qui en fait un ei- 
>yen exemplaire.
Aussi courageuse soit-elle, l’initiative de Mark Kelt ne doit pas 
iM-vir de modèle aveugle aux employés de l’Etat ou aux poli- 
iers chargés de faire n.'sfx'cter la loi. Toutes les organisations 
annaissent leurs problèmes internes dont le dévoilement ne 
crt pas nécessairement l’intérêt public. IX' plus, aucune insti- 
ition ou entreprise ne saurait travailler de façon harmonieu- 
c et efficace dans un univers de delation et de suspicion. 
Malheureusement, les manchettes des dernières années ont 
,'moigné de la nécessité de la dénonciation pour épurer les 
uvurs politiques et même les pratiques du milieu des affai- 
es comme dans le dossier Enron. Le scandale des comman- 
ites n otait rien à côté du Watergate, mais il a exposé une si- 
nation où la dénonciation était le seul recours pour mettre 
in à des pratiques illégales aux plus hauts niveaux du gou- 
ernement fédéral. Les employés de l’État ont le devoir de dé- 
loncer ce genre de situation à leurs supérieurs immédiats, 
nais on imagine bien quel sort le ministre Alfonso Gagliano 
nirait reserve à une telle témérité. La controverse autour du 
ongédiement du président de la Banque de développement 
lu Canada. François Beaudoin, par les hommes de Jean 
'hrétien a montré jusqu’où le pouvoir peut se rendre pour 
rraser un interlocuteur encombrant. Idem pour l’ex-direc- 
our général de la Société immobilière du Canada. Michel 
'ouillard. qui a subi le même traitement après avoir dénoncé 
‘ingérence du ministre Gagliano dans le choix des profes- 
tionnels : viol de sa vie privée, saisie de documents, fouilles 
ians autorisation, l’acharnement a mené jusqu’à une mise en 
iccusation au criminel.
Bref, l’histoire récente nous a convaincus que les gouverne- 

nents peuvent mentir. La dénonciation a donc sa place dans 
a sauvegarde de nos institutions. Mais c’est une pratique qu’il 
aut utiliser ou accueillir avec prudence, para' qu elle compor- 
« on raison de son caractère anonyme, le risque de nombreux 

us et de règlements de comptes qui ne servent pas toujours

V x^S G>£NS Qui MENACENT 
TE 'BEOdUEA UNE T^(JE /
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Ce sont tes éducatrices 
EN GARDERIE JH

CARREFOUR DES LECTEURS
Rouler sans polluer
(A Danielle Cf/r. directrice de l’école du 
Bois-Joli et du Hocafjc, Boiscfmtel)
Nous vivons à une époque où l’environne­
ment est peu respecté. A l’école, on nous 
apprend à recycler, à réutiliser, à bien 
consommer. Dernièrement, vous nous 
avez interdit de stationner nos bicyclettes 
à l’école parce que ce serait dangereux de 
se faire percuter par une voiture dans le 
stationnement. Je suis contre ce règle­
ment.
En premier lieu, il faut protéger l’environ­
nement. Ce n’est certes pies en venant à 
l’école en voiture ou en autobus que nous 
réglerons ce problème. Comme vous pou­
vez le constater, la plupart des élèves qui 
viennent à vélo résident près de l’école. En 
venant à vélo plutôt qu’à bord d’un engin à 
carburant liquide, les jeunes participent à 
décontaminer la terre. Petit geste par petit 
geste, cela fait beaucoup et la qualité de 
l’air pourra s’améliorer 
Deuxièmement, îles statistiques prouvent 
que les enfants sont de plus en plus gras.
I V)ur certains, le vélo aide à garder la for­
me, à perdre du poids ainsi qu’à s’amuser 
Comme vous le savez sûrement, l’embon­
point cause de graves maladies.
IX' plus, si les jeunes commencent mainte­
nant à prendre le vélo plutôt que l’automo­
bile, ils pourraient continuer cette fabu­
leuse habitude tout au long de leur vie.
II faut que vous repensiez à la règle que 
vous nous avez imposée. Nous sommes 
une école verte Brundtland, il faudrait 
peut-être le prouver
Béatrice l'ineau 
Boischatel

Les «vieux» de Québec 
et les autres
Les aînés montréalais sont mieux traités 
à Dubrovnik en Croatie, à IVague en Ré­
publique tchèque ou à Cascais au l\*rtu- 
gnl qu’à Quelx'C. IX'puis quelque temps, il 
m’arrive d’aller à Québec avec Orléans 
Express et ensuite de prendre l’autobus à 
Sainte-Foy pour me rendre à Quebec. A 
Longueuil. on m’a demandé déjà si j’ache­
tais mon billet à tarif réduit pour moi et à 
Sainte-Foy. c’est un chauffeur du RTC qui 
m’a suggéré d’acheter mes billets à tarif 
réduit dans les dépanneurs. Ce que je fis à 
quelques reprises.
Le 27 mai. une fois mon billet dans la boîte,

POINT DE VUE

la chauffeuse m’a demandé ma carte. Je 
suis flatté qu’à S0 ans, on me demande ma 
carte d’aîné. «Votre carte n’est pas bonne, 
c’est une carte de Montréal. Vous devez 
ajouter 0,75$»... «Je ne comprends pas», 
ai-je répondu, surpris et déçu. «C’est le rè­
glement », m’a-t-elle répondu.
Au moment de descendre, je lui dis que ça 
n’a pas de sens et qu’elle devrait en parler 
à son employeur, mais elle me fait obser­
ver que c’est à Montréal que je paie mes 
taxes, (en fait c’est à Longueuil) et non à 
Québec.
Est-ce que cela signifie qu’il y a les vieux 
de la capitale et les autres ? La FAI XX) 
(Fédération de l’âge d’or du Québec) de­
vrait régler ce problème de déséquilibre 
fiscal avant qu’un politicien sérieux ne 
s’affaire à ouvrir ce dossier. Ni à 1 tubrov- 
nik, ni à IXrague, ni à Cascais, je n’ai eu 
d’ennui avec ma carte d’aîné pour avoir 
droit au tarif réduit dims les transports 
publics, mais à Québec, on choisit « ses » 
vieux.
François Brunet
Saint-Lambert

Mark Felt alias «Deep Throat»

Nixon connaissait 
« Deep Throat »
Le 19 octobre 1972. H. R. Haldeman. chef 
de cabinet du président Richard Nixon,

avait informé ce dernier que la source 
anonyme des journalistes Woodward et 
Bernstein avait été identifiée par une en­
quête maison et qu’il s’agissait de Mark 
Felt, alors numéro deux du FBI.
C’est ce qu’a révélé la transcription de l’un 
des nombreux enregistrements faits dans 
le bureau du président.
Dans l’enregistrement, Haldeman préci­
se qu’il a discuté du cas Felt avec l’Attor­
ney General John Mitchell et que ce der­
nier recommande de ne rien faire contre 
le directeur adjoint de FBI car ce dernier 
en savait trop. Si on agit contre lui, il va 
tout déballer en public et il sait tout ce 
qu’il y a à savoir au FBI, déclare Halde­
man. qui fait sienne la recommandation 
de Mitchell. Nixon accepte finalement 
leur avis.
Ironie du sort, en 1981, le président Ro­
nald Reagan avait accordé un pardon à 
Mark Felt, reconnu coupable d’avoir au­
torisé des « entrées illégales » dans la 
campagne contre des membres de l’or­
ganisation révolutionnaire Weather­
men. Est-il besoin de rappeler que l’af­
faire Watergate avait commencé par 
une autre « entrée illégale ». À la même 
époque, Reagan avait aussi accordé un 
pardon au copropriétaire des Yankees 
de New York, George Steinbrenner, re­
connu coupable de contributions illéga­
les à la caisse électorale de... Richard 
Nixon
Michel Alloucherie
Cap-Rouge

Marchands d’illusions
Les marchands d’illusions de Loto-Qué­
bec songent à rapprocher le casino de la 
population, à accroître les surfaces de 
jeu et de stationnement, afin d’augmen­
ter leurs gains. Jadis, l’État mettait à 
l’amende les ouvriers qui jouaient l’ar­
gent de la famille à la « barbotte » ou aux 
« dés » à l’arrière des nombreuses manu­
factures qui longeaient le canal Lachine; 
à Saint-Henri, Côte Saint-Paul, LaSalle 
et Pointe Saint-Charles.
«Autre temps, autres mœurs», dit le dic­
ton. Aujourd’hui, les fonctionnaires de 
l’État sont plus tolérants envers les dan­
gers du jeu que les fonctionnaires de 

! Dieu, autrefois. Sans doute, puisqu’ils 
sont les principaux bénéficiaires de ce 
changement à la morale.
Edmond Lapierre 
LaSalle

Changement de vocation 
de l’école Saint-Mathieu

Brigitte Lefebvre et Bernard Pageau

ntérêt public.

Les auU'urs habitent Sainte-Foy

La commission scolaire des Découvreurs 
envisage sérieusement de transformer 
l’école Saint-Mathieu en centre de franci­
sation. mais cela ne doit en aucun cas être 
fait nu détriment de nos jeunes enfants et 
des choix qu’ont faits pour eux leurs pa­
rents. Comme beaucoup de parents, nous 
étions présents à l’assemblée tenue le 25 
mai dernier à l’école Saint-Mathieu : les 
gens présents ont trouvé la proposition de 
la commission scolaire décevante, inac- 
ceptable !

Pour les gens qui habitent tout près de 
l’école et qui choisissent de reprendre des 
maisons de plus de 40 ans. les services of­
ferts à proximité sont une priorité. Pour 
ceux qui ont des enfants avec des difficul­
tés d’apprentissage et bénéficiant des 
services offerts par l'école Saint-Mathieu.

la perspective de voir leurs enfants devoir 
apprivoiser encore un nouveau milieu est 
pour le moins inquiétante. Enfin, n ou­
blions pas les gens qui bénéficient déjà du 
programme d’éducation internationale 
(PEI) Filteau-Saint-Mathieu et qui se 
voient tout simplement redirigés vers une 
autre école n’offrant pas le programme 
ou qui risquent, à cause de leur état de li­
bre choix, de ne pas pouvoir poursuivre le 
programme advenant une saturation de 
l’école Filteau.

Comment peut-on penser faire disparaî­
tre si facilement une école primaire au 
cœur de la ville, à l’heure même où la Ville 
de Québec tente de restreindre l’étale­
ment urbain? Saint-Mathieu offre déjà 
des services à plus d’un type de clientèle 
(adaptation et régulier). IMurquoi recom­
mencer un processus d’intégration entre 
les diverses clientèles? Combien de 
temps mettra une autre école à dévelop­

per les valeurs de tolérance et de respect 
devant les différences qu’implique une 
telle cohabitation ? De plus, le programme 
d’étude internationale dispensé dans cet­
te école est un programme reconnu et ap­
précié ! Pourquoi ne le limiter qu’à une 
seule école et ne pas en faire bénéficier le 
plus grand nombre d’élèves possible? En­
fin. pourquoi vouloir imposer à de si jeu­
nes enfants de longs trajets en autobus 
scolaire (le temps devient rapidement 
très long quand toutes les petites rues 
doivent être faites)?

Tout ça parce qu’une école a supposé- 
ment la dimension requise pour un centre 
de francisation ? Certes pas ! Les cours de 
français devraient être offerts dans des 
milieux où l’on trouve déjà des adultes et 
non à proximité d’installations (glissa­
des. balançoires, patinoires et grandes 
cours de récréation) dont des adultes 
n’auront que faire.
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OPINIONS

Le troc des fauteuils du Parlement
Michel VASTEL MVastel@lesoleii.com

La petite histoire des tractations entre deux dé­
putés consen ateurs et le gouvernement minori­
taire de i*aul Martin tient du roman-feuilleton. 
Mais il n’y a pas de quoi en faire un plat : le me­
tier de vire-capot de la politique est aussi vieux 
que l'autre « plus vieux métier du monde ». Dans 
les deux cas, c’est une question d’offre et de de­
mande et il est parfois difficile de savoir qui a fait 
les premières avances.

Ce qui met du piquant dans ces négociations 
entre un ministre et le directeur de cabinet du 
premier ministre d’une part, et le couple Grewall 
d’autre part —mari et femme sont députés de 
Colombie-Britannique—, c’est qu elles ont été 
enregistrées. Et la transcription ébranlerait le 
plus candide des observateurs !

Dans les deux jours qui ont précédé le vote sur 
le budget —mais juste après la défection de Be­
linda Stronach qui donna manifestement des 
idées aux Grewall—, le couple négocie claire­
ment des faveurs. « Faire confiance est une cho­
se, mais connaître ce à quoi l’on fait confiance en 
est une autre ». d’insister Gurmant Grewall. « On 
fera tout ce qu’on peut, de répondre Tim Murphy, 
l’ineffable directeur du cabinet du premier mi­
nistre en éclatant de rire : nous avons un tapis de 
bienvenue qui a beaucoup de belle fourrure 
confortable dessus ! »

Le couple Grewall, c’était du deux pour un si 
le gouvernement minoritaire les avait convain­
cus avec un siège au Sénat pour madame et un 
poste de secrétaire d’État pour monsieur. Be­
linda Stronach seule ne réglait pas le sort du

gouvernement. Mais deux votes enlevés d'un 
coup aux conservateurs, et Martin se retrou­
vait à la tête d’un « gouvernement minoritaire 
stable ».

Il est amusant, à l'écoute des enregistrements, 
d'entendre à quel point les deux parties ont pro­
tégé leur bonne conscience et leur réputation : 
«Tu ne nous as rien demandé. Nous ne t’avons 
rien offert. » Mais il y avait des précédents... Et 
les émissaires de l'aul Martin de citer le cas de 
Scott Brison. ce conservateur de la Nouvelle- 
Écosse, candidat défait à la direction du Parti 
conservateur devenu ministre libéral (Travaux 
publics et Services) tellement populaire qu’on le 
met sur la liste dos prétendants sérieux à la suc­
cession de l’aul Martin.

En fait, il n'était pas nécessaire d’aller cher­
cher aussi dangereusement près de l’actuel 
gouvernement pour convaincre le couple Gre­
wall qu’une défection est toujours récompen­
sée. Et il n'est même pas nécessaire d’être en 
situation minoritaire pour débaucher des ad­
versaires.

l’renez Pierre Elliott Trudeau au printemps 
de 1977. 11 jouit d’une confortable majorité de 
huit sièges au Parlement, mais n’a réussi à fai­
re élire aucun député en Alberta et en Saskat­
chewan : il séduit Jack Borner — un millionnai­
re conservateur qui recueillait les plus grosses 
majorités électorales en Alberta — et en fait un 
ministre de l'Industrie et du Commerce... Ce 
qui ne l’empêcha pas de se faire battre aux 
élections suivantes ! Trudeau a aussi offert un

poste de ministre à Brian Mulronev à la même 
époque...

Jean Chrétien, qui ne craignait pus. lui non 
plus, pour la survie de son gouvernement, s'est 
offert trois députes conservateurs du Québec, 
juste avant l'élection de l’an 2000—André Har­
vey (Chicoutimi - Le Fjord), Diane St-Jacqucs 
(Shefford) et David Price (Compton — Stans- 
tead). Dans ce cas-là, il s'agissait de consolider 
le monopole du Parti liberal du Canada sur la 
defense du fédéralisme au Quebec. Les trois de­
putes « consorvntours-devonus-libornux » ont 
été défaits par le candidat du Bloc à l'élection 
suivante... Sans même avoir ou le temps d'etre 
nommés au Conseil des ministres, les pauv res ' 
Un seul député conservateur. André Bachand 
(Richmond-Arthabaska). semblait rester fidèle 
à son parti. Mais lui aussi avait un prix que 
.lean Lapierre négocia awe .lean Charest : la di­
rection du bureau du Québec à Ottawa. Là non 
plus cela ne marcha (tas puisque la protégée de 
Jean Lapierre ne fut pas clue dans la circons­
cription de Bachand.

N’allez surtout pas croire que seuls les «vieux 
partis» se livrent à ces opérations de marauda­
ge: la plus jeune de toutes les formations politi­
ques au Parlement du Canada est née grâce à la 
plus vaste opération de maraudage jamais orga­
nisée dans un Parlement. Et l'organisateur en 
chef en fut nul autre que... Bernard Landry !

C’était à la toute fin des années 80. Avec le re­
jet des Accords du lac Meech, et les commentai­
res disgracieux qui se multipliaient au Canada

anglais, le moral dos deputes consorv atours du 
Quebec ne volait pas haut Bernard l.andrv pas­
sait beaucoup de temps à l’ancicnnc Auberge de 
La Chaudière, à Bull, ou dans les salons du res­
taurant Honrv Burger. Il confessait les deputes 
de Brian Mulronev, les inv itant à abandonner le 
bateau conservateur avant qu’il ne coule et leur 
conseillant de constituer une formation politique 
indépendante.

A ceux qui trouvent le directeur de cabinet du 
premier ministre (Murphv ) et son ministre de 
la Santé (Dosanjh) pas mal effrontés, considé­
rez ce qu’a fait « le Grand Vizir» au nom de Jac­
ques Parizeau : il s’est rendu jusqu'au ministè­
re federal des Finances pour com aincre un mi­
nistre junior, Gilles Loiselle, de rejoindre les 
rangs souv erainistes !

Il faut le faire, tout de même , le numéro deux 
du l’arti québécois Landry est alors viee-pre- 
sident du PQ en mission commandée dans la 
capitale du Canada ! Mais il y a des espions par­
tout à Ottawa. Brian Mulronev eut vent îles ef­
forts des souverainistes et Gilles Loiselle y ga­
gna un ministère important, le Conseil du Tré­
sor. «Que Landry se mêle de ses oignons ! » ton­
na Brian Mulronev.

Alors, le Parti conservateur, le Parti liberal et 
même le Bloc québi'cois ne se gênent pas pour dé­
baucher des adversaires, lai fait, le seul parti qui 
ne se lance pas dans de tels maquignonnages, 
c’est le Nouveau Parti démocratique. Los sociaux 
démocrates ne sont peut-être pas nombreux aux 
Communes, mais ils ont des principes, eux

IVOS RÉPONSES
@ QU'EN PENSEZ-VOUS?

Avez-vous des suggestions pour
Police des pneus et 
photo-radar
lV»ur répondre à votre question, voici 
mes suggestions : d’abord une publici­
té en faveur d’excellents pneus, par la 
SAAQ et une police des pneus (pour 
en vérifier l’usure). Ensuite l’inspec­
tion annuelle obligatoire des autos de 
plus de trois ans et enfin des appa­
reils de type photo-radar nombreux, 
pour intercepter le fous de la vitesse. 
Pour arrêter seulement les personnes 
qui vont plus de 30 kilomètres au- 
dessus de la vitesse permise.
Yvon Bureau t.s.
Québec

Les Maritimes nous 
font la leçon
À l’été 2004, j’ai passé plusieurs jours 
en Nouvelle-Ecosse et au Nouveau- 
Brunswick. J’ai été impressionné par 
la façon de conduire des habitants de 
ces provinces. Tous les automobilis­
tes, les cyclistes et les piétons que j’ai 
pu observer se montraient respec­
tueux du Code de la route.
Les piétons sont respectés. Dès qu’ils 
posent le pied dans la rue, les auto­
mobilistes s’arrêtent avec le sourire. 
Croyez-le ou non, les cyclistes respec­
tent les feux rouges. Étonnant n'est- 
ce pas ? A une intersection où je 
n’avais pas priorité, des automobilis­
tes se sont arrêtés et m’ont fait signe 
de passer. Renversant ! Sur les rou­
tes à plusieurs voies, les automobilis­
tes roulent à droite. La voie de gauche 
sert au dépassement...
J’ai pu observer ces comportements 
de nombreuses fois. Hasard ? J’en 
doute. La différence? La courtoisie. 
Les Québécois se croient seuls sur la 
route. Combien de fois nous faisons- 
nous couper la route par un conduc­
teur qui a peur que l’on passe avant 
lui? Qui n'a pas vu un automobiliste 
accélérer lorsqu’on est sur le point de 
le dépasser? Qui n’a pas failli renver­
ser un cycliste qui ignore tout du sys­
tème des feux de signalisation ?
Ce dont les Québécois ont besoin pour 
améliorer la sécurité routière? De 
cours de civisme et de connaître le 
Code de la mute. Mais non, réglons 
plutôt le problème en élargissant les 
rues, en interdisant de tourner à droi­
te sur plusieurs feux rouges, etc. Dé­
responsabilisons les conducteurs. 
C'est toujours la faute de la mute : 
mal entretenue, mauvaise indica­
tions, etc.
Léopold Thomassin 
Charlesbourg

Chiffres irréels et vies 
réelles brisées
Il y a trop de morts et de blessés sur 
nos mutes, vraiment trop. C’est de­
puis longtemps une catastrophe 
monstrueuse à laquelle nous nous 
sommes habitués, devenant insensi­
bles aux chiffres.
.Ainsi, on nous répète qu'il y en a 
« que » 800 par année, mais il n 'y en 
aurait qu'un seul qu'il serait encore 
de trop. En 1972. il yen a eu 2000. 
mais qui s'en souvient ? Or. voilà que 
la SAAQ vise moins de 600 décès par

améliorer la sécurité routière?
I année; l’objectif est louable, mais 

dans 20 ans, ce sera l’équivalent de 
toute la population de Matane qui au­
ra ainsi été éradiquée.
Que faire? Peindre des croix sur l’as­
phalte à chacun des endroits tragi­
ques? En installer le long des mutes 
pour identifier l’endroit et rappe­
ler les conducteurs à la prudence tout 
en ayant une bonne pensée pour les 
disparus? Aux intersections urbaines 
les plus meurtrières pour les piétons 
comme sur le boulevard Charest et la 
rue de la Couronne, au pied du jour­
nal LE SOLEIL?
Au ministère des Transports, on re­
jette cette suggestion parce que cela 
pourrait laisser planer un doute sur 
la sécurité des routes elle-même, 
alors qu’on estime que les accidents 
sont en grande partie le résultat 
d’une défaillance humaine. Je veux 
bien. Mais dans le Web ? Pourquoi ne 
pas faire un site Internet où ces faits 
seraient consignés (date, heure et 
lieu précis de l’accident, noms et âge 
des victimes...) qui serait à consulter 
l’été avant de partir pour la plage ? 
Macabre ? Comment combattre notre 
insensibilité aux chiffres, si ce n’est 
par l’émotion et un rappel cons­
tant des destins brisés?
Guy Mercier I Québec

Après l’alcool, 
la vitesse
Depuis les années 80, la RA puis la 
SAAQ ont annuellement fait la promo­
tion de la sécurité routière. Sans 
réécrire l’histoire, il serait temps 
d’examiner les résultats de chaque 
campagne pour en analyser les forces 
et les faiblesses, question d'explorer 
de nouvelles avenues. Selon moi, la 
majorité de la population a bien assi­
milé l’impact de l’alcool au volant : il 
ne reste que les irréductibles et, pour 
ceux-là, il faut s’en remettre aux 
sanctions pénales.
Parmi les thèmes sous-utilisés, il y a 
encore la vitesse. Cet aspect a été 
moins mis de l’avant que l’alcool 
parce qu’elle ne suscite pas la répro­
bation sociale — c’est même le 
contraire ! —, mais on ne doit pas 
désarmer pour autant car la vitesse, 
lorsqu'elle ne tue pas, elle est à l’ori­
gine du très grand nombre de bles­
sés graves.
J'avance l’hypothèse que la SAAQ 
pourrait toucher un très grand nom­
bre d’automobilistes en associant le 
phénomène de la vitesse à un com­
portement parallèle autodestructeur, 
celui lié au nombre croissant d’auto­
mobilistes qui n'ont pas conscience 
de la distance minimale à respecter 
entre chaque véhicule, particulière­
ment sur nos autoroutes.
Il est aberrant de constater que la 
plupart roulent à 120 km il tout en ne 
conson ant que deux ou trois lon­
gueurs de véhicule sans penser qu 'ils 
pouvaient devoir s'arrêter 
brusquement. Une campagne de 
promotion portant sur la distance à 
maintenir aurait comme avantage 
d'aborder un nouvel élément tout en 
le liant à la vitesse.
■Jean Lapointe 
Quebec

On pourrait rendre la 175 plu* sécuritaire sans élargir cetU' route, suggéré un lecteur. 
Il faudrait, dit-il, y mettre plus de sun eillance policière.
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L’ELARGISSEMENT

Bon
investissement?
Le maire de Québec a tout à fait 
raison de s’interroger sur la nécessité 
d’investir autant d'argent dans le ra- 

[ jeunissement de la route 175 reliant 
l les régions du Lac-Saint-Jean et du 

Saguenay à Québec. L’annonce de la 
reconstruction de cette importante 
route régionale effectuée par deux 
premiers ministres, il y a quelques 
années, fut un rare consensus politi­
que entre deux hommes rarement 
unanimes sur quelque chose. Toute­
fois. au moment où les ressources fi­
nancières des gouvernements (parti­
culièrement à Québec) sont rarissi- 

| mes. M. L’Allier s’interroge à juste ti­
tre sur ce choix des gouvernements. 
L'achalandage routier ne semble pas 

I le justifier. Le milliard de dollars dont 
il est question est-il bien placé ? En 
a-t-on les moyens? Question sérieuse 
et pertinente !
Hugues Morrissette 
Québec

Propos
méprisants
Aux audiences sur la route à quatre 
voies divisées, reliant Québec et Sa­
guenay, je n'en revenais pas des pro­
pos méprisants et négatifs à l’en-

DE LA ROUTE 175
droit d’une région dite éloignée. Ce 
que ces bien-pensants n’ont pas 
compris, c’est que la meilleure façon 
de rapprocher les régions des 
grands centres est justement de rac­
courcir le temps requis pour s’y ren­
dre et le faire de façon sécuritaire. 
Ces détracteurs n’ont pas à subir ce 
trajet régulièrement, par mauvais 
temps et aux heures d’achalandage 
pour parler ainsi.
C’est parce que le trajet de la route 
175 est long et non rentable que les 
compagnies s’installent dans les 
grands centres, ce qui pénalise les 
régions éloignées. C’est aussi parce 
que les emplois sont ailleurs que 
l’exode des jeunes se poursuit. Non 
seulement cette route est-elle néces­
saire et doit se réaliser le plus rapi­
dement possible, mais nous devons 
dès maintenant nous mettre à 
l’œuvre et, en collaboration avec le 
fédéral, insister pour le prolonge­
ment de l’autoroute de Grand-Mère 
jusqu'à Chambord. Cela permettrait 
de rapprocher tout le Saguenay-Lac- 
Saint-Jean de Montréal et les touris­
tes pourraient en faire le tour sans 
être captifs d’un cul-tje-sac.
Fernand Turbide 
Ville Saguenay

Un peu de courage...
( >n pourrait rendre la 175 plus sécuri­
taire sans élargir cette route. Que l’on

mette plus de surveillance policiere 
coûtera moins cher et la rendra plus 
sécuritaire, l’asser par la 175, c’est 
revivre lluel de Steven Spielberg. Les 

| camionneurs conduisent dangereuse­
ment et beaucoup, beaucoup trop vi­
te. On roule à lOkilomètres déplus 
que la vitesse permise et on se fait 
« pousser au cul » par un camion com­
me dans le film I/uel. Sans parler de 
tous les automobilistes maniaques de 
vitesse pour qui ce ne sera jamais as­
sez vite : il est certain qu’ils ne ralen­
tiront pas avec une route plus large; 
au contraire, ils deviendront plus 
dangereux encore, 

j Comme l’exprimait le maire Jean- 
j Haul L’Allier, pourquoi ne pas se ser­

vir du fleuve et de la riviere Sague­
nay pour libérer nos routes des ca­
mionneurs qui sont responsables de 

I 80% de leur usure?Cette solution, 
combinée à plus de surveillance poli­
cière, serait une solution plus logi­
que et moins coûteuse pour les 
payeurs de taxes du Québec. Sans 
parler du calcium des routes qui se 
retrouvera dans la rivière des 
Murons qui se jette dans le lac 
Saint-Charles, notre réservoir 
d’eau potable.
Un pou de courage politique serait 
souhaitable [jour régler vraiment le 

j problème de la 175.
André Michaud
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Meilleure reception. Meilleure couverture.
MAINTENANT, UNE MEILLEURE COUVERTURE POUR MIEUX COMMUNIQUER. Plus que jamais, notre 
reseau s'est amélioré. En six mois, nous avons condense cinq années de développement en combinant 
le reseau de classe mondiale de Rogers^ à celui de Fido‘,D. Ainsi, vous avez accès à 100% plus de sites 
cellulaires, à une plus grande puissance du signal, a une diminution du nombre d'appels interrompus 
et à une meilleure couverture pour mieux communiquer. Faites ('experience du plus vaste reseau sans-fil 
voix et données du Canada. VOYEZ LA DIFFERENCE !

ABONNEZ-VOUS À L'UN DE NOS FORFAITS* ET OBTENEZ TROIS MOIS SANS FRAIS DE SERVICE MENSUELS !

mmmmtm

%iWmfUBÉM ROGERS
Votre monde. Maintenant.

CONSULTEZ ROGERS.COM, COMPOSEZ LE 1 800 462-4463 OU RENDEZ-VOUS CHEZ NOS DISTRIBUTEURS ROGERS SANS-FIL OU ROGERS PLUS.
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L’EST ET LA CÔTE-NORD

N

AVANT O ENTRER AUX ETATS-UNIS 
TOUS LES VEHICULES QUI TRAVERSE 

LA FRONTIERE DOIVENT S'ENREGISTRER 
AU DOUANE AMERICAINE 

AVANT DE VENIR FAIRE LE PLEIN.

JOIRE
COLLABORAT!, A SRtClALf MARC LAROUCHl

Benoit Morin a fait fabriquer cette affiche, qui arise les clients de sa 
station-sen ice de se presenter à la douane américaine avant de faire le plein.

POHENEGAMOOK

Le Gaz-Bar Ouellet 
est rouvert
Son nouveau proprio a harmonisé ses heures 
d’ouverture avec celles des douanes

Marc Larouche 
Collaboration spéciale

POHÉNÉGAMOOK — Benoît Morin a 
tenu parole. Il a trouvé 150 personnes 
et réussi à amasser les 150 000 S né­
cessaires pour rouvrir le Gaz-Bar 
Ouellet d’Eseourt, fermé en 2003 dans 
la foulée des événements qui ont suivi 
la mésaventure de Michel Jalbert. 
Avec comme résultat le retour de l’es­
sence à rabais : 79.9 c le litre, soit 12 c 
de moins qu’à Rivière-du-Loup.

La station-service, rebaptisée Gaz- 
Bar Maine, est ouverte depuis quelques 
jours. L’effet s’est vite fait sentir. «Ven­
dredi, au moins 160 véhicules ont été 
vérifiés à la douane canadienne. J’en ai 
retourné une vingtaine parce que le 
poste d’essence, comme notre service, 
ferme à 15h le vendredi», confie le 
douanier canadien Guy Leblanc.

«Ça peut paraître beaucoup, mais 
c’est peu, comparé à l’achalandage 
d’avant l’affaire Michel Jalbert», ex­
plique le promoteur. Jalbert, c’est ce 
résidant de Pohénégamook, arrêté 
puis incarcéré au Maine après s’être 
présenté au gaz-bar pour faire le plein 
sans passer par la douane américai­
ne, avec un fusil de chasse dans son 
véhicule.

«J’ai pris toutes les mesures pour 
m’assurer que la clientèle n’aie aucun 
problème. Une immense affiche, qui 
indique clairement que tous doivent se 
rapporter à la douane américaine 
avant de faire le plein, a été installée. 
Si la personne ne possède pas de ca­
sier judiciaire et ne transporte aucu­
ne nourriture, tout se passera très 
bien», dit M. Morin.

L’économie réalisée sur un plein 
d'essence, payé en devises canadien­

nes, représente une dizaine de dol­
lars. Le paiement direct et l’argent 
comptant sont acceptés, mais aucune 
carte de crédit. Benoît Morin n'a vou­
lu courir aucun risque avec le respect 
des lois. Aussi, il est impossible 
d’acheter de l’essence pour la mettre 
dans un contenant et le Gaz-Bar Mai­
ne n’est accessible qu’aux heures où 
les postes douaniers américain et ca­
nadien sont ouverts. Un tour de force, 
puisque l'harmonisation n’est tou­
jours pas réalisée.

« En mon nom et en celui des 152 in­
vestisseurs, j’ai présenté une deman­
de officielle récemment à Douanes Ca­
nada afin que les heures de la douane 
canadienne soient prolongées », dit le 
promoteur. A Pohénégamook, certains 
doutent du succès de cette démarche, 
qui, selon eux, encouragerait la com­
pétition d'un commerce américain au 
détriment des Canadiens. «Oui, il y a 
la rentabilité, mais c'est surtout une 
question d’organisation », rétorque le 
propriétaire.

La requête est plutôt audacieuse. Ac­
tuellement, le bureau de la douane ca­
nadienne est ouvert de 9h à 17h du 
lundi au jeudi, et de 7h à 15h le ven­
dredi. Le groupe d’investisseurs de­
mande une ouverture entre 7 h et 18 h 
du lundi au mercredi et de 7 h à 21 h les 
jeudi et vendredi, ce qui se rapproche 
de celles de la douane américaine. 
«Notre demande est légitime. C’est 
pour le mieux-être de l’économie ré­
gionale», conclut M. Morin.

La réouverture de la station-service 
américaine signifie également le retour 
du rabais de 7 cents le litre, que Québec 
alloue aux propriétaires de stations- 
service de Pohénégamook et des envi­
rons pour pallier cette compétition.

Lancement de la Semaine 
québécoise des personnes 
handicapées à Baie-Comeau

Steeve Paradis 

Collaboration spéciale

BAIE-COMEAU — L’Office des per­
sonnes handicapées du Québec 
(OPHQ) a choisi Baie-Comeau pour 
lancer la présentation 2005 de la Se­
maine québécoise des personnes han­
dicapées. Pour l'occasion, Norbert Ro­
drigue. président-directeur général de 
l'organisme, était accompagné du por­
te-parole de la semaine, le chanteur 
Martin Deschamps, et de l'athlète 
France Gagné.

Cette semaine, tenue sous le thème 
Ensemble, tout le monde y gagne, «vise 
à favoriser, par la sensibilisation. 1 inté­
gration des personnes handicapées 
dans les secteurs scolaire, profession­
nel et social, a déclaré1 M. Ri «drigue. Cet­
te intégration est possible, dans la me­
sure où on accepte la différence. »

« L'intégration est une question d'atti­
tude de la personne hflhdicapee et 
d’ouverture des gens qui la regardent, 
a souligné Martin Deschamps. qui se 
décrit comme porte-parole à 1 annén; 
des personnes handicapées. Dans mon 
cas, je m’accepte comme je suis. Je 
trouve ça intéressant que des gens 
m’admirent parce que je suis un artis­
te plutôt que de me trouver étrange. Ma 
carrière apporte une dédramatisation 
de la différence1. Il y a encore du cheanin 
à faire, mais on est sur la bonne voie. »

EN RETARD, MAIS...

Quant à France Gagné, sa carrière 
d'athlète paralympique l'a amené un 
peu partout sur la planète. Le sportif, 
qui est presque aveugle, a ainsi pu 
constater que le Québe*c est en retard 
sur le reste du monde dans certains 
domaines visant l'intégration des per­
sonnes handicapées, mais en avance

dans d'autres. « Du côté du transport 
adapté, on est en retard sur l’Europe 
et les Etats-Unis, a signalé l’athlète. 
C'est d'ailleurs l’une des raisons qui 
m'ont amené à quitter mon village de 
l’Ascension, au Lac-Saint-Jean. On a 
encore des choses à apprendre. »

Toutefois, plusieurs de ses connais­
sances sur la planète étaient impres­
sionnés de constater que le gouverne­
ment lui fournissait une télévision­
neuse et d’autres appareils d’aide du 
genre.

Malgré l’évolution des dernières an­
nées, Norbert Rodrigue a rappelé que 
des efforts doivent encore être consen­
tis au plan de l'intégration et de l’ac­
cessibilité. Il a d'ailleurs salué les ef­
forts de la municipalité de Baie-Co­
meau. qui offre depuis de nombreuses 
années un service de transport adapté.

«Si une personne handicapée veut 
travailler, il faut bien qu’elle puisse se 
rendre à son travail », a-t-il dit. rappe­
lant au passage que Montréal possède 
l'un des quatre seuls métros au mon­
de non encore accessibles aux person­
nes handicapées.

M. Rodrigue a aussi affirmé que la 
sensibilisation ne doit pas se faire 
seulement auprès du public. Le mon­
de universitaire, qui ne tient guère 
compte de la situation des personnes 
handicapées dans la formation offer­
te. a également des croûtes à manger.

« En 2005, ce n'est pas normal qu'on 
forme des universitaires comme des 
ingénieurs ou des architectes si peu 
conscientisés à l’accessibilité des per­
sonnes handicapées, a-t-il estimé. Il y 
a tout de même un million de person­
nes handicapées au Québec. Ça coûte 
beaucoup plus cher de modifier des 
édifices plutôt que de les construire en 
fonction de cette accessibilité. »

PLAN DE RÉHABILITATION DES SOLS DE MURDOCH VILLE

Noranda bloque la 
remise du document
Environnement Québec confirme ne pas être 
autorisé à fournir l'information au CDEM

Thierry Harocn
Collaborât ion spéciale

■ MURIX)CHMLLE — Le ministère de l’Environ­
nement dit ne pas être autorise par la loi de trans­
mettre au Conseil de développement éeonomiquede 
Murdochville (CDKM) le plan de rehabilitation des 
sols de Murdoehville de 2004 établi par la eompagnie 
minière Noranda.

, À la mi-mai, le (’DEM et le député adéquiste Mare Picard 
; ont fait une sortie publique dans une salle eommunautaire 

de l’ex-ville minière, où s'étalent réunis une soixantaine de 
i citoyens, pour faire le point sur la contamination des sols 

de la localité. Lors de cette rencontre houleuse, le (.’DEM a 
j peste contre le fait que le ministère de l'Environnement se 

refuse de transmettre à cet organisme la documenlntion af­
ferente au plan de rehabilitation dos sols de 2001, roquisi- 

| donné, à l’automne, par son mandataire, SCP Environnc- 
| ment, par l'entremise de la Loi d’aeeès à l’information, ce 
| que le député Picard compte faire à son tour sous peu.

Le porte-parole du bureau régional du ministère de l'En- 
i vironnement, André Beaulieu, admet que son organisme

détient le document en question, mais qu’il n'est pas habi­
lite à le transmettre aux termes d’un nv is écrit en ce sens 
par les prooureurs de Noranda.

PROPRIÉTÉ DE LA MINIÈRE

«Les dooumontsqui nous sont fournis par uneeompagnie, 
donc un tiers, appartiennent toujours au tiers dans certains 
eus, parce que ces documents peuvent eontenir des rensei­
gnements industriels techniques (pii appartiennent au 
tiers. Et c’est le cas qui nous intéresse», explique M. Beau- 
lieu, deux semaines après que LE Si M.KIL eut tente pour la 
première fois d’obtenir la version de ce ministère.

M. Beaulieu tient à dire que « nous avons répondu au de­
mandeur. SCP Environnement, que le document ne lui se­
ra pas transmis [en vertu) des articles 29 et 2 I de la Loi 
d'accès à l'information ».

D’autre part, le seul fait que le depute Picard se soit dé­
placé pour appuyer les Murdoehv illois (pii râlent contre la 
contamination dos sols, fait dire à la ministre des Regions, 
Nathalie Normandeau, que le député adéquiste « s»1 lait du 
capital politique sur la situation des gens (pii vivent des 
problèmes et qui sont confrontés à des défis importants».

Pendant 50 ans, Noranda a exploité une mine et une fon­
derie do cuivre, fermée de façon definitiv e en 2002, happant 
au total plus di1000 emplois.
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